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I/ Introduction 
La pharmacie d’officine est aujourd’hui un secteur en pleine mutation. Autrefois vue par un 

prisme majoritairement commercial, elle est désormais centrée autour du patient et permet 

au pharmacien de prendre sa place en tant que professionnel de santé. Avec la désertification 

médicale, l’arrivée des génériques et les baisses de prix successives sur les médicaments, la 

pharmacie a dû s’adapter, adapter ses sources de revenus, se spécialiser, tout en faisant face 

à la concurrence. Cependant, les bouleversements que l’on connaît aujourd’hui sont de toute 

autre nature, puisqu’ils imposent un changement profond dans la nature du métier. Il faut 

alors revoir l’organisation des locaux, des protocoles, du personnel et des compétences.  

 

Nous allons ainsi développer le long de cette thèse les évolutions des activités 

traditionnellement réalisées dans les pharmacies, leurs causes et leurs impacts, ainsi que les 

dernières évolutions dans la valorisation d’une officine.  

 

Dans un deuxième temps, nous nous intéresserons aux nouvelles missions du pharmacien 

dans toute leur diversité, des causes de leur instauration à leurs conséquences en passant par 

la rémunération permise par ces nouvelles activités.  

 

Enfin, il sera temps de réfléchir aux menaces qui pèsent sur le réseau officinal, mais aussi aux 

nombreuses opportunités qui s’offrent aux pharmaciens dans une période de remise en 

question des acquis et des champs d’action des différents professionnels de santé.  

 

II/ Activités traditionnelles 
 

1) Le chiffre d’affaires 

 

Le chiffre d’affaires d’une pharmacie est constitué de nombreux éléments. On peut noter 

parmi eux les médicaments humains remboursés ou non, les médicaments vétérinaires, les 

produits de parapharmacie, les dispositifs médicaux, les préparations magistrales, les 

honoraires, les ROSP, les indemnités d’astreinte et honoraires de gardes,  ainsi que les 

rémunérations liées aux nouvelles missions.  

Dans les grandes lignes, le chiffre d’affaires d’une officine est composé à 49% de prescriptions 

effectuées en ville, à 31% de prescriptions effectuées à l’hôpital, et à 20% de ventes conseil 

ou parapharmacie. (1) 

 

L’observatoire Fiducial des pharmaciens estime le chiffre d'affaires moyen hors taxes des 

pharmacies à 2,02 millions d’euros en 2022. (2) 
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Une officine Française compte en moyenne 53 307 passages clients par an, avec un panier 

moyen de 39,5€. Ces chiffres sont variables en fonction de la typologie de l’officine, 

puisqu’une officine de centre commercial totalise en moyenne deux fois plus de passages que 

les autres typologies. Le panier moyen, de son côté, est plus important dans les pharmacies 

rurales (environ 42 euros) que dans les pharmacies de centres commercial (environ 32 euros). 

Au milieu, on retrouve les pharmacies de quartier ou centre-ville, avec un panier moyen de 38 

euros en moyenne. (2) 

 

A) Produits prescrits 

 

Les prix de vente des médicaments remboursables par la sécurité sociale sont imposés au 

pharmacien, suite à une négociation entre le CEPS (Comité Economique des Produits de Santé) 

et le laboratoire souhaitant obtenir un remboursement de son médicament sur le marché 

Français.  

Les prix des médicaments dépendent de l’Amélioration du Service Médical Rendu (ASMR) 

qu’ils proposent vis-à-vis des médicaments déjà présents sur le marché. Ainsi, un générique 

présentera de base un prix de vente moins élevé que le princeps. (3) (4) (5) 

 

La rémunération totale des pharmacies d’officines sur les médicaments remboursables en 

2019 se présentait ainsi :  

 

 

Figure 1 - Répartition de la marge des pharmacies sur les médicaments remboursables 

On observe une forte prédominance des honoraires de dispensation dans cette part : à 

hauteur d’un peu moins de 50% de la rémunération liée aux médicaments remboursables. (6) 

 

Le reste de cette rémunération se partage entre la Marge Dégressive Lissée (24%) et d’autres 

postes, comme les remises sur le Prix Fabricant Hors taxe (18%), d’autres remises auprès des 

fournisseurs, ainsi que dans une moindre mesure les ROSP, astreintes ou encore les 

vaccinations. (6) 

 

En 2023, Smart RX enregistrait une hausse de 3% du chiffre d’affaires généré par des 

prescriptions de ville, contre 11% par des prescriptions hospitalières.  
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Parmi ces produits sur prescription, on observe sur cette année une progression de 7% du prix 

moyen des produits, avec un panier moyen en hausse de 6,4%. Cette différence nous permet 

de conclure à une relative stabilité des volumes, malgré une augmentation substantielle des 

prix dans un contexte inflationniste. (1) 

 

Le chiffre d’affaires lié aux médicaments remboursables a progressé de 8% entre 2022 et 2023, 

après avoir connu une progression de 9,7% l’année précédente. Cette croissance est 

cependant portée par des médicaments chers, peu générateurs de marge, alors que les 

médicaments conventionnels connaissent des baisses de prix continues. (1) 

 

Parmi les classes qui portent la croissance du chiffre d’affaires, on compte notamment des 

inhibiteurs d’interleukines (Dupixent [1280 euros]), des inhibiteurs de tyrosine kinase 

(Tagrisso [5213 euros]), ainsi que des médicaments du système nerveux (Vyndaquel [7261 

euros], Evrysdi [9200 euros]). Ces trois classes représentent respectivement un total de 205, 

173 et 165 millions d’euros de chiffre d’affaires supplémentaire pour les officines en France 

en 2023. (1,7–13) 

 

Le chiffre d’affaires  spécifique des médicaments génériques a quant à lui progressé de 7,8% 

sur l’année 2023, malgré une légère baisse du taux de pénétration des génériques. Ces deux 

facteurs peuvent être en partie expliqués par le passage dans le domaine public de deux 

spécialités, à savoir le cholécalciférol ainsi que l’association sitagliptine metformine. (1) 

 

Les médicaments biologiques voient leur chiffre d’affaires progresser de 8%, portés par les 

biosimilaires qui prennent 13% en un an, alors que les médicaments biologiques de référence 

sont à la peine avec une diminution de 11%. (1) 

 

Les nouvelles missions représentent également une source de chiffre d’affaires globalement 

en croissance, et seront étudiées plus tard en détail du fait de leur hétérogénéité.  

 

B) Produits conseils 

 

L’année 2023 a vu les ventes conseil, donc de produits ayant été délivrés en dehors de toute 

prescription, progresser de 3%. Cette progression est poussée par un prix moyen en 

progression de 6%. Nous constatons dans le même temps que le panier moyen reste stable 

sur cette période à +0,2% du chiffre d’affaires des ventes conseil. Le nombre de produits 

achetés diminue donc, mais la hausse des prix permet de maintenir le dynamisme du marché 

des produits conseil. (1) 
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a) Nutrition et santé 

 

 

Figure 2 -Classes en progression et en perte de vitesse dans le secteur des ventes conseil nutrition et santé 

 

Dans son étude, SMART RX détaille la variation sur un an des typologies de produits 

contribuant le plus à la croissance ou à la décroissance du chiffre d’affaires sur la période juillet 

à septembre. Ainsi, on note une très nette progression sur les ventes liées aux insectes (+ 7,6 

millions d’euros de répulsifs et 5 millions sur les piqures), ainsi que sur les ventes liées au 

sommeil, à l’équilibre digestif et aux plaies. (1) 

 

L’étude utilisant des données jusque septembre 2023, la croissance liée aux insectes ne 

s’explique donc pas par l’épisode de médiatisation des punaises de lit en octobre 2023, mais 

concerne plutôt les moustiques et les tiques, et peut alors être interprété comme n’étant pas 

un épisode transitoire. (1,14)  

 

Concernant les classes en décroissance, on note surtout les produits destinés aux infections 

bénignes, avec le mal de gorge, la fièvre, la toux et l’immunité. (1) 

 

En ce qui concerne les laboratoires, parmi les plus gros contributeurs à la croissance, on peut 

noter la Cooper, Pileje, Pierre Fabre (Avène, Klorane, A-Derma, Ducray), Nutergia ou encore 

NHCO. (1,15) 
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b) Compléments alimentaires 

 

 
Figure 3 - Classes en progression et en perte de vitesse dans les compléments alimentaires 

De la même manière, SMART RX nous fournit les variations 2023 sur les compléments 

alimentaires, avec une progression portée par les segments tonus et vitalité, sommeil, 

équilibre digestif, corps et confort vaginal. Les classes en décroissance, comme celles 

concernant l’immunité et les cheveux le sont de manière beaucoup moins marquées, ce qui 

permet de conclure à une hausse de 8% par rapport à la période précédente. (1) 

 

Les produits sommeil ainsi que tonus et vitalité profitent largement du développement rapide 

de la forme gummies, qui a progressé notamment sur ces secteurs. Ces produits voient leur 

chiffre d’affaires augmenter de 18% par rapport à 2022. (1) 

 

c) Dermocosmétique 

 

Toujours selon SMART RX, la cosmétique progresse très largement pour atteindre une hausse 

de 14% entre 2022 et 2023 sur la période juillet à septembre. Ces produits de 

dermocosmétique représentaient 1,1 milliard d’euros en pharmacie en 2022.  (16)  

 

Cette croissance est encore une fois portée notamment par Pierre Fabre qui est le plus gros 

acteur sur ces parts de marché (23% des ventes en dermo-cosmétique), avec une croissance 

globale de l’entreprise à deux chiffres, de 10% en 2022. (17,18)  
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C) Répartition du chiffre d’affaires d’une officine au cours du 

temps 

 

En 2014, l’INSEE publiait un document montrant l’évolution de la structure des ventes en 

pharmacie entre 2000 et 2012. On note alors une diminution de l’ordre de 10% de la part des 

médicaments remboursables dans le chiffre d’affaires des pharmacies durant cette période. 

Ainsi, le développement de la parapharmacie et des médicaments conseils, associé aux baisses 

de prix et déremboursements ont légèrement modifié les rapports, au profit de la 

parapharmacie, de l’orthopédie et des médicaments non remboursables. (27) 

 

Chaque année, le groupement d’experts comptables CGP publie les données moyennes de 

son réseau, ce qui nous permet de percevoir les évolutions de cette structure des ventes pour 

les étudier sous un prisme plus actuel.  

 

La répartition y est réalisée en fonction du taux de TVA, à savoir :  

- 2,1% pour les médicaments remboursés, les honoraires de dispensation, les services  

- 5,5-10% pour les médicaments non remboursés, les dispositifs médicaux, les 

compléments alimentaires 

- 20% pour la parapharmacie  

 

 
Figure 4 - Evolution de la structure des ventes entre 2000 et 2022 – CGP, INSEE 
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La somme des données mentionnées au préalable sont synthétisées dans ce graphique, qui 

donne l’évolution de la structure des ventes entre 2000 et 2022. (23,27–32) 

 

Alors que la proportion des médicaments remboursables semblait en chute libre depuis les 

années 2000, cette dernière semble s’être stabilisée ces dernières années, en tournant autour 

de 70%. Il est cependant intéressant de noter que cette répartition ne prend pas en compte 

les produits chers, qui ont tendance à surpondérer les produits TVA 2,10% malgré leur faible 

nombre et la faible rentabilité qu’ils permettent. De plus, la nature des produits TVA 2,10% a 

changé puisqu’ils incluent désormais une part d’honoraires. (23,27–32) 
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2) Le compte de résultat  
 

A) Eléments constitutifs  
 

 
Figure 5 - Utilisation du chiffre d'affaires - Observatoire Fiducial 2023 

Après avoir compilé les données de 500 officines, l’observatoire Fiducial des pharmaciens a 

publié en 2023 une analyse pour l’année 2022. Cette dernière nous informe sur les différents 

postes de dépenses et le résultat moyen d’une officine Française.  

Ainsi, l’achat de marchandises représente 68% du chiffre d’affaires, laissant 32% de marge 

brute. De cette marge, on retranche alors notamment les charges externes (4% du CA), les 

charges de personnel (11% du CA), le loyer (1% du CA), ainsi que les cotisations sociales des 

exploitants (2% du CA). Cela permet finalement d’obtenir un résultat avant impôt de 13% du 

CA. (2) 

 

 
Figure 6 - Compte de résultat moyen en fonction de la typologie d'officine - Observatoire Fiducial 2023 
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Cette même étude nous fournit le détail de l’évolution des différents points du compte de 

résultat entre 2021 et 2022, tout en nous permettant de distinguer ces derniers selon les 

différentes typologies d’officine. Ces points seront revus plus en détail par la suite.  

Globalement, nous observons alors une nette progression du résultat de l’exercice en 2022, 

portée par l’activité COVID notamment. Dans le même temps, nous remarquons que les 

charges externes et les charges de personnel ont largement augmenté en valeur absolue.  (2) 

 

B) Forces 

 

D’après une étude de l’observatoire Fiducial des pharmaciens, les pharmacies ont en moyenne 

vu leur chiffre d’affaires augmenter de 13,5% pour une augmentation de la marge brute de 

15,9% en 2022. Cette augmentation fait suite à une année 2021 déjà marquée par une 

augmentation de 6,5% du chiffre d’affaires. (2,19,20) 

 

Un autre acteur, Interfimo, estimait de son côté l’augmentation du chiffre d’affaires à 11% en 

2022. L’analyse précise néanmoins les modalités de remontée des informations, puisque ces 

données sont des méta analyses effectuées à partir des informations fournies par différents 

cabinets comptables, qui fournissent des données sur 12 mois, arrêtées entre septembre et 

novembre. Ainsi, cette particularité permet d’expliquer la différence de 2,5% avec l’étude de 

l’observatoire Fiducial. (2,21,22) 

 

Le réseau CGP, à son tour, estimait à 10,92% la progression moyenne du chiffre d’affaires en 

2022 par rapport à 2021. (23) 

 

Le chiffre d’affaires est ainsi passé de 1,78 millions d’euros en moyenne en 2021 à 2,02 millions 

en 2022. L’augmentation du chiffre d’affaires peut être expliquée par la franche augmentation 

des ventes de médicaments chers, qui augmentent artificiellement le chiffre d’affaires sans 

apporter de marge. A cette augmentation, on peut ajouter les derniers résultats significatifs 

liés à la pandémie, avec 260 000 euros en moyenne par pharmacie. (2,19,20) 

 

Le chiffre d’affaires d’une officine varie fortement en fonction de sa typologie, allant d’une 

moyenne d’1,83 millions d’euros pour une pharmacie rurale à 3,41 millions d’euros en centre 

commercial, en passant par 1,92 millions en centre-ville et 2,10 millions pour une officine de 

quartier. (2,19,23) 
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Figure 7 - Variation du chiffre d'affaires par tranche de chiffre d'affaires - CGP 2023 

 

En termes de variation, le réseau CGP signale pour l’année 2022 une augmentation 

significative du chiffre d’affaires moyen des pharmacies de centre commercial qui prennent 

13,5% en un an contre 9,2% pour les pharmacies rurales. De plus, d’après cette même étude, 

la variation est largement liée au chiffre d’affaires : dans l’ensemble, plus la pharmacie 

présentait un chiffre d’affaires élevé, plus ce dernier a progressé en pourcentage, allant de + 

3,8 pour les officines avec un chiffre d’affaires de moins d’un million d’euros à +12% pour les 

pharmacies dont le chiffre d’affaires dépasse les 4 millions. En effet, l’étude souligne la 

difficulté pour les petites affaires à mettre en place les nouvelles missions. (23) 

 

L’augmentation de la marge brute, elle, est très clairement corrélée à l’activité Covid. Elle est 

ainsi propulsée à 32,4% du chiffre d’affaires, contre moins de 31% avant la pandémie, en 2019 

et 2020.  

 

 
Figure 8 - Variation de l’EBE par tranche de chiffre d'affaires - CGP 2023 
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Vient ensuite l’Excédent Brut d’Exploitation (EBE), qui progresse de 18,4% en 2022 pour 

atteindre 14,5% du CA HT. Encore une fois, il existe une forte disparité entre les officines, 

puisque les plus petites n’ont vu leur EBE progresser que de 9,9% en moyenne contre 20 à 

25% pour les autres typologies.  

Cependant, une grande part de cette progression est liée aux tests antigéniques, puisque 

l’étude CGP estime à 5 000 euros seulement la progression de l’EBE hors activité COVID, ce 

qui n’a rien à voir avec les 51 000 euros d’évolution globale. (23) 

 

 
Figure 9 - Variation du taux moyen d'EBE au cours du temps - Interfimo 2023 

 

De son côté, l’étude d’Interfimo estimait à 13,7% du CA HT le taux moyen d’EBE en 2022. Ce 

taux avoisinait les 12,7% depuis 2014, et a donc largement augmenté avec l’activité COVID de 

2021 et 2022, en prenant plus d’1% par rapport à la période pré-COVID, et même 2,7 % par 

rapport à 2009. (22) 

 

La productivité a progressé également en 2022, toujours sous l’effet des tests antigéniques, 

ainsi que des médicaments chers. Ainsi, un employé à temps complet au comptoir rapportait 

en moyenne 341 400 euros de CA TTC contre 330 400 l’année précédente. (23) 

 

Le stock a légèrement diminué, pour atteindre une rotation de 43 jours en moyenne contre 

45 jours en 2021. (23) 

 

De leur côté, les durées de crédits clients et fournisseurs ont relativement peu varié, avec 

respectivement 8 et 35 jours, contre 8 et 36 jours l’année précédente. (23) 

 

L’augmentation massive de l’EBE a permis de dégager en 2022 des montants considérables, 

ce qui a ainsi permis d’accroître le fond de roulement en l’absence d’augmentation du besoin 

en fond de roulement. Ainsi, la trésorerie disponible a progressé d’autant que le fond de 

roulement. (23) 
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Figure 10 - Trésorerie moyenne disponible au cours du temps et en fonction de la typologie de l’officine - Fiducial 2023 

 

Chaque typologie d’officine a globalement connu une hausse importante de sa trésorerie ces 

deux dernières années, avec une hausse particulièrement marquée pour les pharmacies de 

centre commercial en 2022, avec un doublement de ces réserves sur cette seule année. (2) 

 

 
Figure 11 - Evolution du Chiffre d’Affaires HT, de la Marge Brute globale et de l’Excédent Brut d’Exploitation, le tout comparé 

à l’inflation - Interfimo 2023 



30 
 

Pour conclure cette partie, on peut constater la très large augmentation de l’EBE (+ 55%), de 

la marge brute globale (+ 44%) ainsi que du CA HT (+ 25%) depuis 2010, avec cette anomalie 

en 2021 et 2022 qui vient casser la progression lente mais constante qui était la norme 

jusqu’alors. Cette anomalie est décorrélée de l’inflation puisque cette dernière n’a progressé 

que de 18% environ sur la période de comparaison. (22) 

 

C) Menaces 

 

Suite à ces résultats hors normes, il faut s’attendre à une baisse de la marge et de l’EBE, au vu 

du quasi arrêt des activités COVID qui, comme on l’a vu, ont tiré ces paramètres vers le haut 

ces deux dernières années.  

 

Parallèlement à cela, d’autres menaces pèsent sur l’officine, puisque l’inflation entraîne une 

hausse généralisée des coûts, et la politique de lutte contre l’inflation augmente les taux 

d’intérêt. La gestion du personnel, elle, est difficile à organiser puisqu’en contexte de pénurie 

de personnel, les salaires augmentent sans possibilité de les revoir à la baisse par la suite.  

 

 
Figure 12 - Nombre d’ouverture de procédures collectives pour des officines – Interfimo 2023 

 

Alors qu’on comptait un total de 127 procédures ouvertes en 2018, ces dernières ont 

drastiquement diminué puisqu’elles n’étaient que de 50 en 2022. Cette baisse spectaculaire 

peut être imputée pour 2020 et 2021 aux mesures de soutien aux entreprises instaurées 

durant la période COVID, lors du « Quoi qu’il en coûte » destiné à sauvegarder l’économie et 

les emplois. Alors que les défaillances d’entreprises en France connaissaient une 

augmentation de 50% en 2022 en raison de la fin de ces mesures de soutien, les défaillances 

en pharmacie sont restées à un niveau très bas grâce aux activités Covid, avec des trésoreries 

qui ont largement bénéficié de ces missions. (22) 
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Les charges externes ont, de leur côté, fortement augmenté également, suivant globalement 

l’augmentation de la marge, puisque l’étude CGP concluait à une augmentation de 9,7% des 

charges externes, qui représentent en moyenne 5% du chiffre d’affaires global d’une officine. 

Cette augmentation est due en partie à l’inflation sur les prix de l’énergie, ainsi qu’aux 

investissements ayant dû être réalisés pendant la période COVID, souvent en location ou 

leasing. Le loyer, lui, a augmenté en moyenne de 5 %, et les charges de personnel d’environ 

12%. (22) 

 

De plus, la part des médicaments remboursés dans le chiffre d’affaires s’érode au fur et à 

mesure, passant de 75,8% en 2015 à 73,8% en 2022. Or, dans un contexte inflationniste, il est 

inquiétant de constater cette érosion puisque les consommateurs risquent de ne pas reporter 

cette baisse sur d’autres segments. (2,19) 

 

On note enfin l’apparition des nouvelles missions, qui demandent une adaptation de 

l’allocation des ressources humaines, avec de nouvelles responsabilités, de nouvelles activités 

à développer, et de nouvelles compétences à acquérir pour l’équipe qui y est parfois 

réfractaire. (19) 

 

3) Diversité des activités traditionnelles 
 

A) La vente de boites 

 

Le chiffre d’affaires des officines a longtemps été composé dans une écrasante majorité par 

la vente de médicaments sous forme de spécialité pharmaceutique.  

Ces spécialités pharmaceutiques sont achetées auprès de fournisseurs divers puis revendues, 

en prenant naturellement une marge au passage.  

 

a) Entre 1983 et 1990 : La marge fixe et proportionnelle 

 

La marge perçue sur les médicaments remboursables par la sécurité sociale était fixe et 

proportionnelle.  

En effet, celle-ci ne variait pas en fonction du prix des spécialités, et était respectivement de 

33,4% en 1983, puis fut diminuée à 30,4% à partir de 1988.  
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b) Depuis 1990 : La Marge Dégressive Lissée  

 

Marge Dégressive Lissée : Evolutions entre 1990 et 2008 

Entre 1990 et 1999 Entre 2000 et 2008 Après 2008 

Prix 

fabricant HT 

Taux de 

marge du 

titulaire 

Prix 

fabricant HT 

Taux de 

marge du 

titulaire 

Prix 

fabricant HT 

Taux de 

marge du 

titulaire 

0 – 5 francs 90% 0 – 22,9 € 26,1% 0 – 22,9 € 26,1% 

5 – 10 francs 56% > 22,9 € 10% 22,9 – 150 € 10% 

10 – 17 

francs 

38%  > 150 € 6% 

17 – 30 

francs 

26%  

30 – 70 

francs 

13% 

Plus de 70 

francs 

10% 

 Forfait par boite : 0,53€  Forfait par boite : 0,53€  

La marge sur la vente d’un 

générique est égale à celle 

réalisée sur le princeps en 

valeur absolue.  

Figure 13 - Evolution du calcul de la marge dégressive lissée entre 1990 et 2008 

 

Depuis 1990, on a pu observer une modification du calcul de la marge concernant les 

médicaments remboursables.  

 

Au lieu d’être linéaire et fixe, on applique alors un système de Marge Dégressive Lissée (MDL).  

Le principe est alors de diminuer le taux de marge lorsque le prix du produit augmente. On 

souhaite par cela limiter les dépenses de santé en tentant d’augmenter la prescription des 

médicaments présentant le meilleur rapport coût – efficacité.  

 

Ainsi, en 1990, apparaissent six taux de marges, dépendant du prix producteur du 

médicament. Ces taux de marge varient du simple au nonuple selon les tranches (33): de 10% 

pour la tranche supérieure des produits coûtant plus de 70 francs à 90% pour les produits 

coûtant moins de 5 francs.  
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Ce fonctionnement par tranche implique par exemple qu’il restait plus intéressant en 1990 de 

vendre un produit à 35 francs qu’un produit à 17 francs.  

En effet, le produit à 17 francs permettait de gagner :  

- 90% pour les 5 premiers francs, soit 4,50 francs 

- 56% pour les 5 francs suivants, soit 2,80 francs 

- 38% pour les 7 francs suivants, soit 2,66 francs 

Le produit à 35 francs, lui, permettait de profiter des paliers suivants : 

- 26% pour les 13 francs suivants, soit 3,38 francs 

- 13% pour les 5 francs suivants, soit 0,65 francs  

 

En 2000, ce système est modifié, et nous voyons arriver une rémunération forfaitaire, à 

hauteur de 0,53 € par boite, en plus de la MDL.  

On abandonne le système à six taux de marge et on détermine une limite : au-delà de 22,90€, 

le taux de marge passe de 26,1% à 10%.  

Cette limite de 22,90€ correspondait à l’époque à 150 Francs.  

 

Par la suite, en 2008, une nouvelle tranche est réapparue pour diminuer le coût pour la 

sécurité sociale des médicaments chers : les médicaments coûtant plus de 150 euros 

présentent un taux de marge de 6% au lieu de 10% jusqu’alors.  

 

c) Depuis 2005 : Mise en place progressive des honoraires 

 

Depuis 2015, on constate une volonté de décorréler le prix du médicament remboursable de 

la rémunération des pharmaciens.  

Le pharmacien est alors valorisé et rémunéré pour ses conseils, et non plus pour son rôle 

d’intermédiaire dans le circuit du médicament.  

 

Au 1er janvier 2015, une officine perçoit : 

- 1,02€ pour chaque boite simple remboursable délivrée  

- 2,96€ TTC pour chaque boite avec un conditionnement de 3 mois remboursable 

délivrée 

- 0,51€ par ordonnance en cas d’ordonnance complexe 

 

Des modifications et ajouts successifs ont eu lieu, pour s’organiser de cette manière :  

 



34 
 

 
Figure 14 - Montants des honoraires de dispensation - Cabinet Quercysa 

On note ainsi l’apparition en 2019 de quatre nouveaux honoraires : (38) 

- Pour l’exécution d’une ordonnance  

- Pour la délivrance de médicaments spécifiques 

- Liés à l’âge du patient : Concerne les enfants jusqu’à 3 ans ainsi que les plus de 70 ans.  

- Un honoraire de dispensation adaptée (DAD) de 10 centimes d’euro lorsque le 

pharmacien effectue une délivrance partielle ou ne délivre pas certains médicaments 

décrits sur une liste.  

 

L’honoraire de dispensation adaptée n’est cependant pas utilisé par tout le monde, puisqu’il 

ne serait pratiqué que par 46% des pharmaciens ayant répondu à une enquête de mai 2022 

de l’UNPF (Union Nationale des Pharmaciens de France). De plus, à dater du 1er juillet 2022, 

l’expérimentation concernant la dispensation adaptée a pris fin, supprimant de fait les 

rémunérations variables qui y étaient associées.  (39–41) 

 

En 2020, une majoration de certains de ces honoraires a été appliquée : à savoir l’honoraire 

d’ordonnance complexe, de médicament spécifique et lié à l’âge.  

 

 
Figure 15 - Importance relative des honoraires de dispensation - Assurance maladie 2019 

 

En 2019, des données issues de l’assurance maladie montraient l’importance relative des 

différents honoraires de dispensation.  
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Ce graphique nous permet d’appréhender l’importance pour la profession de l’honoraire à la 

boite. (6) 

 

En effet, ce dernier représente 73% de tous les honoraires, écrasant largement le second : 

l’honoraire de dispensation particulière, qui pèse pour 14% du total,  puis le 3e : l’honoraire 

d’exécution d’une ordonnance (9%) loin devant l’honoraire lié à l’âge (3%) ou encore 

l’honoraire relatif aux ordonnances complexes (1%).  (6) 

 

d) Parallèlement : diminution de la marge dégressive lissée 

 

En parallèle de cette montée en puissance progressive des honoraires, tant sur le point 

quantitatif que qualitatif, nous observons un effondrement de la Marge Dégressive Lissée 

(MDL), qui a ainsi subi deux diminutions successives : en 2019 et en 2020.  

 

 
Figure 16 - Evolution de la marge dégressive lissée - Cabinet Quercysa 

 

Nous observons ici le taux de marge en fonction des différentes tranches de Prix Fabricant 

Hors Taxe (PFHT).  

Ainsi, la tranche comprise entre 1,92€ et 22,90€ offrait une marge de 21,4% en 2018, contre 

seulement 7% à partir de 2020.  

Cette baisse concerne dans une proportion moindre la 3 et 4e tranche, qui passent 

respectivement de 8,5 à 5,5% pour la 3e et de 6 à 5% pour la 4e.  

Un changement important a également eu lieu en 2015 : l’apparition d’un plafond dans la 

MDL. On avait alors vu la volonté des pouvoirs publics de réduire les marges sur les 

médicaments les plus chers – celles-ci étant jugées trop élevées.  

Ainsi, au-delà de 1930 euros, la marge réalisée sur la tranche atteint 0%, ce qui limite la marge 

réalisable sur un médicament remboursé.  
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e) Inversion de la composition de la marge réglementée  

 

Comme nous l’avons vu précédemment, la deuxième moitié des années 2010 a vu l’apparition 

des honoraires de dispensation, associés à une diminution des taux marginaux par tranche.  

 

Ces deux phénomènes mis en parallèle affectent la composition de la marge réglementée, 

puisque cette dernière est justement composée de la marge dégressive lissée et des 

honoraires.  

 

C’est donc l’évolution de la composition de la marge réglementée que l’on observe ici :  

 

 
Figure 17 - Inversion du rapport MDL / Honoraires - CCSS 2020 

 

Ce graphique est tiré d’un rapport de la commission des comptes de la sécurité sociale (CCSS) 

datant de septembre 2020. (6) 

 

En 2014, avant l’apparition des honoraires en tant que tel, on estime que 75% de la marge 

était tirée de la MDL, contre seulement 25% du forfait à la boite, ancêtre des honoraires de 

dispensation. (6) 

 

Pour 2020, la CCSS prévoyait alors une MDL représentant 24% de la marge réglementée, alors 

que les honoraires bondissaient à 76% du total.  (6) 

 

Il est ainsi frappant de constater l’inversion dans la composition de la marge réglementée : au 

fur et à mesure des réformes développées plus haut, le mode de rémunération des officines 

a considérablement muté. (42) 
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f) Implications 

 

Cette baisse, loin d’être négligeable, marque un réel tournant dans la façon de considérer le 

pharmacien.  

Associée à l’augmentation progressive de la part des honoraires dans le chiffre d’affaires des 

pharmacies, les pouvoirs publics essaient aujourd’hui de décorréler rémunération des 

pharmaciens et prix/volume des médicaments vendus, tout en maintenant le chiffre d’affaires 

des officines. 

L’intérêt pour le pharmacien est que pour une augmentation des honoraires de, par exemple, 

3 euros, il obtient réellement 3 euros. Si on parle d’une augmentation de 3 euros sur un 

médicament, la marge du pharmacien est de moins d’un euro. (36,43) 

 

Cependant, il ne s’agit pas là du bouleversement le plus important provoqué par ce 

changement de doctrine.  

L’honoraire permet surtout de rémunérer l’acte de conseil et d’accompagnement du 

pharmacien lors de la délivrance des médicaments remboursables.  

Il est dès lors rémunéré pour l’acte de dispensation du médicament, et non plus pour leur 

simple délivrance. (36) 

 

La dispensation est définie dans le Code de la Santé Publique (CSP) comme « l’acte 

pharmaceutique associant à la délivrance des médicaments : l’analyse pharmaceutique de la 

prescription médicale, la préparation éventuelle des doses à administrer, ainsi que la mise à 

disposition des informations et des conseils nécessaires au bon usage du médicament. » (44) 

 

On note donc une volonté de modifier le statut du pharmacien, en éloignant son mode de 

rémunération des autres commerces, et en le rapprochant des autres professions de santé 

exerçant en libéral.  

On peut donc penser qu’à long terme, ce changement de doctrine permettra d’ancrer encore 

plus le pharmacien dans le système de santé et de pérenniser son activité en la démarquant 

de celle pouvant être réalisée par d’autres acteurs.  

 

B) Les ROSP 

 

Les ROSP en pharmacie sont des Rémunérations sur Objectifs de Santé Publique, qui visent à 

inciter les pharmaciens et les médecins à améliorer la qualité de leur service et de leur 

pratique. (45) On s’intéressera naturellement aux ROSP qui concernent les pharmaciens.  

 

Elles représentaient en 2019 environ 2% de la rémunération des pharmacies sur le 

médicament remboursable. (6) 
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Les différentes ROSP et leur contenu sont variables au cours du temps, et impliquent un effort 

du pharmacien sur un ou des points particuliers de sa pratique en échange de la promesse du 

versement  d’une prime l’année suivante.  

 

Les items présents dans une ROSP peuvent rapporter de l’argent à la tâche ou l’année, mais 

ils peuvent aussi appliquer un malus sur l’ensemble de la ROSP en cas de non réalisation d’un 

objectif précis. (46) 

 

 
Figure 18 - Montants prévisionnels des ROSP versées en 2019 - CCSS 2020 

 

Dans le tableau ci-dessus, on observe les montants prévisionnels liés aux ROSP versés par la 

sécurité sociale aux pharmaciens en 2019. (6) 

On peut donc constater que l’ouverture d’un DMP par une officine permettait de gagner 1 

euro dans le cadre de la ROSP « Qualité de service – Qualité de la pratique ».  

De même, la numérisation des pièces justificatives lors de la dispensation au comptoir 

permettait à l’officine de se voir octroyer 418,60 euros par an. 

 

On avait alors, en considérant 21 665 officines en France en 2019, une moyenne de 3226 euros 

par officine pour la ROSP générique, auxquels s’ajoutent 3863 euros de ROSP « Qualité de 

service – Qualité de la pratique », soit un total de 7089 euros par officine. (47) 

 

a) Développement des ROSP 

 

En 2022, 2 rémunérations ont été créées : (46)  

L’une concerne le développement du numérique en santé et l'amélioration de l'accès aux 

soins (REMU NUM), l’autre concerne le bon usage des produits de santé (ROSP BUPS)  

Ces rémunérations sont versées aux alentours de la fin du 1er trimestre de l’année N+1 au titre 

de l’année N, et sont vues comme un bonus pour les officines les plus impliquées dans ces 

démarches.  
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b) La rémunération « Numérique et accès aux soins » ou « REMU 

NUM » 

 

La rémunération sur objectif REMU NUM se base sur 15 indicateurs comprenant :  

- 5 indicateurs socles   

- 8 indicateurs sur objectifs d’amélioration des échanges numériques 

o Dont 1 indicateur « Malus » allant de 10 à 30% de la ROSP  

- 2 indicateurs sur objectifs d’amélioration d’accès au soin  

 

Leur validation peut être soit automatisée, soit faire l’objet d’une déclaration sur l’honneur.  

 

On trouve sur le site de l’assurance maladie les tableaux récapitulatifs suivants. (45) 

 

  



40 
 

i. Indicateurs socles REMU NUM 

 

 
Figure 19 - Indicateurs socles REMU NUM 

 

Les indicateurs socles comprennent la participation à un exercice coordonné, le fait de 

disposer d’un logiciel référencé SEGUR, de disposer d’un logiciel d’aide à la dispensation 

certifié par la HAS, de ne pas avoir été condamné pour fraude, et d’utiliser la e-prescription. 

(45) 

 

Ces indicateurs sont ou seront prochainement nécessaires au versement de la rémunération 

« Numérique et accès aux soins ».  A noter cependant, en 2022, l’indicateur « Participer à un 

exercice coordonné » n’est pas considéré comme faisant partie du socle : sa validation permet 

d’obtenir une rémunération, mais sa non-validation n’entraîne pas de facto l’annulation du 

versement de la ROSP Numérique et accès aux soins.  (45) 

 

On note également d’autres indicateurs, dits « Complémentaires », c’est-à-dire non 

nécessaires au versement de la ROSP mais offrant une rémunération spécifique.  
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Ceux-ci sont liés aux échanges numériques ou à l’accès aux soins, qui dépendent du taux de 

présentation des cartes vitales, de dématérialisation des pièces justificatives, de l’utilisation 

du DMP ou encore de l’actualisation des cartes vitales.  (45) 

 

ii. Indicateurs complémentaires  REMU NUM – Echanges 

numériques 

 

 
Figure 20 - Indicateurs complémentaires  REMU NUM – Echanges numériques 
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Figure 21 - Indicateurs complémentaires  REMU NUM – Echanges numériques (2) 

 

L’indicateur nommé « Actualisation de la carte vitale » est dépendant de l’équipement 

permettant la mise à jour de cartes présent dans l’officine, et notamment de la présence ou 

non de borne de télémise à jour.  

Dans le cas où il n’y aurait pas de borne, la rémunération est fixée à 250€ par lecteur de carte 

avec un maximum de 1000€.  

S’il y a au moins une borne de télémise à jour, on compte 689€ pour la borne ainsi que 250€ 

par lecteur de carte, le tout pour un montant maximum de 1189€. (45) 

 

L’indicateur nommé « Qualité de la facturation », lui, apporte un malus variable entre 10 et 

30%. Ce malus est défini selon un score obtenu en agrégeant 3 sous-indicateurs :  
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iii. Sous indicateur - Qualité de facturation 

 

 
Figure 22 - Sous indicateur - Qualité de facturation 

 

On voit ainsi que le taux de FSE sécurisées par la carte vitale est un sous indicateur important 

et évolutif : avec une cible minimale fixée à 65% en 2022 pour atteindre 73% en 2026.  

Ainsi, le nom respect de cette cible entraîne l’obtention de points.  

Par exemple, en 2022, avec une cible à 65% : si une officine arrive à un total de 62%, elle se 

verra attribuer 4 points. Si elle fait un chiffre moins bon comme par exemple 48%, elle se verra 

attribuer 12 points. (45) 

 

L’attribution de points peut également se faire selon le taux de rejets et de doubles paiements.  

 

Le total de ces points amène à un score correspondant ensuite à un malus : (45) 

- 10% si le score est compris entre 3 et 9 points 

- 20% si le score est compris entre 10 et 18 points 

- 30% si le score est supérieur à 18 points 
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Ainsi, dans l’exemple précédent, un taux de FSE sécurisé à 48% entraînera d’office un malus 

d’au moins 20% sur la ROSP, même sans taux de rejet ou de double paiement excessif.  

 

iv. Indicateurs complémentaires REMU NUM – Accès aux 

soins 

 

 
Figure 23 - Indicateurs complémentaires REMU NUM – Accès aux soins 

 

On note un plafonnement annuel de rémunération complémentaire pour la téléconsultation 

fixé à 750 euros, soit 150 téléconsultations par an.  

 

Ces indicateurs visent à améliorer l’offre de soin au sein des territoires, notamment dans les 

zones présentant des déficits en médecins.  

Ils permettent de subventionner et rémunérer la mise à disposition de bornes de 

téléconsultations en officine, ainsi que d’inciter au développement du rôle du pharmacien 

correspondant dans les zones sous denses en médecins, à savoir les ZIP (Zones d’interventions 

prioritaires, particulièrement fragiles) et les ZAC (Zones d’action complémentaires, dont 

l’accès au soin est fragile mais à une échelle moins critique que pour les ZIP). (48) 
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Figure 24 - Densité médicale 

 

L’accès à ces indicateurs concerne donc principalement les pharmacies installées dans des 

zones sous denses, représentées sur cette carte en bleu clair. Ces zones sous denses sont 

définies par les ARS qui suivent un indicateur de référence appelé APL pour Accessibilité 

Potentielle Localisée à un médecin.  

Cet indicateur tient compte du nombre de médecins généraliste, de leur activité en terme de 

nombre de consultations, de temps d’accès et de recours aux soins des habitants. 

Le tout donne un chiffre, dont l’unité est le nombre de consultations accessibles par an et par 

habitant. (49) 

 

Ainsi, les zones les plus claires permettent moins de 2,5 consultations par an et par habitant 

en moyenne, et les zones bleues ciel permettent moins de 4 consultations par an et par 

habitant.  

Seules les pharmacies présentes dans ces environnement peuvent donc bénéficier de 

l’indicateur Pharmacien correspondant en ZAC et ZIP. (45) 

 

v. Exemples de rémunération REMU NUM 

 

Nous allons simuler ici les gains potentiellement réalisables liés à la ROSP « Numérique et 

accès aux soins » pour une officine en 2023.  

 

Nous allons considérer que cette officine participe à un exercice coordonné, rapportant donc 

820€ par an, auxquels viendraient s’ajouter 200€ pour le logiciel d’aide à la dispensation 

certifié par la HAS.  
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En considérant une officine facturant 50 000 ordonnances par an à la sécurité sociale, avec un 

taux de FSE transmises en SESAM-Vitale de plus de 95%, on obtiendrait alors 3500€. 

Les pièces jointes dématérialisées seraient au moins égales à 99%, rapportant 200€.  

Les bilans et accompagnements seraient en grande majorité ajoutés au DMP (100€), et on 

utiliserait la messagerie MSSanté pour communiquer sur plus de 5% des délivrances (240€). 

Elle et les professionnels de santé aux alentours utiliseraient l’e-prescription pour plus de 35% 

des prescriptions exécutées (250€).   

Concernant les cartes vitales, disposant d’une borne de télémise à jour ainsi que de plus de 2 

lecteurs de carte, elle serait gratifiée de 1189€.  

Notre pharmacie n’aurait pas de malus, mais serait située dans une Zone d’Intervention 

Prioritaire et aurait une activité de Pharmacien correspondant assez intense (jusque 500€). En 

outre, elle proposerait des services de téléconsultation (jusque 750€).  

 

Cette simulation, certes très optimiste, permettrait d’obtenir pour cette officine 7749€ dans 

le cadre de la ROSP « Numérique et accès aux soins ». (45) 

 

c) La rémunération « Bon usage des produits de santé » ou « ROSP 

BUPS »  

 

La ROSP BUPS peut être touchée principalement en fonction de l’adhésion à la démarche 

qualité et à la proportion de médicaments génériques délivrés. (45) 

 

La rémunération sur objectif BUPS se base sur 5 indicateurs comprenant :  

- 2 indicateurs socles   

- 3 indicateurs complémentaires dont 1 « Malus » de 20% sur la ROSP BUPS 

 

Leur validation peut être soit automatisée, soit faire l’objet d’une attestation 

d’autoévaluation.  

 



47 
 

 

 
Figure 25 - Indicateurs de la ROSP BUPS 

 

 

i. Indicateurs socles BUPS 

 

Concernant les indicateurs socles, on note deux points notamment :  

- L’adhésion à la démarche qualité mise en place par le « Haut comité qualité officine »  

- Le taux de pénétration des médicaments génériques doit être supérieur ou égal à 85%.  
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L’indicateur d’adhésion à la démarche qualité est en fait lié à un questionnaire d’auto 

évaluation de 39 questions pour 30 minutes, rémunéré 100€ par an, qui permet 

principalement à l’officinal de s’interroger sur ses pratiques. Sa réalisation donne accès à un 

bilan téléchargeable à la fin du questionnaire. (50) 

 

En 2022, 76% des officines ont répondu à ce questionnaire. On peut donc en conclure que 

cette ROSP a été touchée par un maximum de 76% des officines en France. (51) 

 

ii. Indicateurs complémentaires BUPS 

 

Ces indicateurs complémentaires visent l’augmentation du taux de recours aux génériques, 

ainsi qu’à la stabilité dans les marques de génériques délivrés aux patients.  

 

En ce qui concerne la « Pénétration des médicaments génériques pour les molécules n'étant 

pas concernées par les dispositions du III de l'article L. 162-16 du code de la sécurité sociale », 

il faut d’abord dire que les molécules qui nous intéressent ici sont celles n’étant pas 

remboursées sur la base d’un tarif forfaitaire, donc sous TFR.  

On s’intéresse donc aux médicaments génériques qui ne sont pas sous TFR. (52) 

 

Ensuite, la rémunération n’est pas fixe et dépend de l’estimation de l’économie qui serait 

réalisée via l’augmentation de ce taux de pénétration (avec une limite fixée à 10 millions 

d’euros), ainsi que du volume de ces médicaments délivrés.   

En considérant 20 142 officines en France en 2022, ces 10 millions d’euros représenteraient 

en moyenne 496 euros par officine. (53) 

 

Concernant la « Stabilité de la délivrance pour les patients de 75 ans ou plus lors de la 

délivrance de médicaments génériques », l’Assurance Maladie souhaite que 14 molécules ou 

associations de molécules fassent l’objet d’une stabilité dans la marque délivrée aux patients 

de plus de 75 ans. Cet indicateur représente un maximum de 400€ par an pour une officine. 

(45,54) 

 

Cette stabilité de délivrance permet de diminuer les risques de confusion entraînés par un 

changement de conditionnement ou de forme.  

On peut néanmoins soulever le fait qu’en 2018, le taux de stabilité s’élevait à 96% en 

moyenne, soit plus que les objectifs fixés à 90 ou 95%. C’est donc un signe encourageant pour 

cette rémunération, dans la mesure où l’obtention d’un tel taux de stabilité est possible.  

Cependant, il est à noter que les très nombreuses ruptures touchant les officines peuvent 

contraindre les pharmaciens à changer de fournisseur et donc de diminuer ce taux. (45,54–

56)  
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Parmi les molécules ou associations concernées, on note : l’atorvastatine, le clopidogrel, la 

duloxetine, l’escitalopram, le gliclazide, la lercanidipine, la metformine, le montelukast, la 

pravastatine, la quetiapine, le ramipril, le repaglinide, la rosuvastatine ainsi que la 

simvastatine. (54) 

 

Enfin, l’indicateur malus concerne le « Taux de recours du motif urgence de substitution sur le 

répertoire des génériques ». Pour cet indicateur, on se base sur le taux constaté en 2019 par 

l’officine et on le compare au taux réalisé sur l’année concernée. Si le taux de l’année 

concernée est supérieur à celui de 2019, un malus de 20% sur la ROSP BUPS est alors appliqué. 

(45) 

 

On fait ici face à la même problématique de rupture que pour le point précédent, dans la 

mesure où ces ruptures peuvent largement augmenter ce recours si les spécialités princeps 

sont les seules disponibles. (45,56) 

 

iii. Exemples de rémunération BUPS 

 

Nous allons simuler ici les gains potentiellement réalisables liés à la ROSP « Bon Usage des 

Produits de Santé » pour une officine en 2023.  

 

Nous allons considérer que cette officine a rempli le questionnaire d’autoévaluation, lui 

octroyant 100€, et a pu profiter du maximum de 496€ en moyenne par officine lié aux 

économies suite à l’augmentation de pénétration des médicaments génériques.  

Elle assure une vraie stabilité dans la délivrance des médicaments génériques pour les 75 ans 

et plus, ce qui lui permet d’empocher 400€ supplémentaires.  

Son taux de recours au motif urgence pour la substitution des génériques est plus faible qu’en 

2019, donc elle ne subit pas de malus.  

 

Cette simulation permettrait d’obtenir pour cette officine 961€ dans le cadre de la ROSP « Bon 

Usage des Produits de Santé ». (45) 

 

C) Développement des génériques 

 

Depuis 1999 et l’autorisation pour les pharmaciens de substituer un médicament princeps par 

un générique, le générique a pris une place majeure dans l’économie officinale. (57) 

En 2021, le générique représentait 20 à 30% du résultat net d’une officine. (58) 

L’objectif fixé en 2023 est d’atteindre 90% de taux de substitution. (57) 
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a) Prix des génériques 

 

L’intérêt principal des génériques pour la sécurité sociale est la baisse des coûts liés aux 

médicaments. Ainsi, lors de la commercialisation d’un générique, le Comité Economique des 

Produits de Santé (CEPS) lui fixe un Prix Fabricant Hors Taxes (PFHT) fixé à -60% par rapport 

au prix originel du princeps.  

Le princeps, lui, voit son prix diminuer de 20% dès la commercialisation du premier générique.  

 

La suite dépend alors du taux de pénétration du médicament générique.  

Si ce dernier n’est pas atteint, le médicament ainsi que le princeps sont mis sous Tarif 

Forfaitaire de Responsabilité (TFR).  

La mise sous TFR implique alors une diminution du remboursement de toutes les spécialités 

équivalentes, donc génériques et princeps, au prix des médicaments génériques les moins 

chers.  

La délivrance d’un princeps impliquera alors pour le patient de régler la différence entre le 

TFR et le médicament d’origine s’il est plus cher. (42,59)  

 

En revanche, si l’objectif de substitution est rempli, le médicament ne passera pas sous TFR 

mais verra son prix diminuer : de 12,5% pour les princeps, et de 7% pour les génériques.  

 

 
Figure 26 - Evolution du prix des médicaments - LEEM 

 

Ainsi, alors que le coût de la vie croit sans cesse de manière relativement stable depuis les 

années 1990, le prix des spécialités remboursables n’a cessé de baisser. Les médicaments les 

plus touchés par ces baisses sont les plus anciens, qui ont donc connu plus de baisses de prix 

au cours du temps.  
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On voit alors qu’entre 2000 et 2021, le coût de la vie a augmenté de 33%. Dans le même temps, 

le prix public des médicaments remboursables a diminué de 49% en moyenne.   

Cette baisse de prix ne concerne pas les spécialités non remboursables, qui ont très largement 

augmenté, bien plus que l’inflation.  

 

 
Figure 27 - Comparaison de l'évolution du coût de la vie avec le coût des spécialités remboursables et non remboursables - 

LEEM 

 

Nous pourrions nous attendre à ce que les génériques baissent mécaniquement la marge 

dégressive lissée liée à la vente des médicaments au fur et à mesure, alors qu’ils remplacent 

les princeps plus chers.  

Ce mécanisme n’a pas lieu, puisque la marge officinale est calculée sur la base du prix du 

princeps, permettant ainsi au pharmacien de gagner autant sur le princeps que sur le 

générique en valeur absolue. (42) 

 

Les baisses de prix successives, elles, ont un réel impact sur la marge générée par la MDL, 

puisqu’on comptait encore en 2021 pour 640 millions d’euros de baisse de prix.  

Les honoraires, eux, sont indépendants du prix des médicaments et ne sont pas impactés par 

ce principe de baisse constante. (60) 
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b) Remises commerciales 

 

Il existe des remises pour les pharmaciens consenties par les laboratoires au bénéfice des 

officines, représentant jusqu’à 40% du prix du générique et 2,5% du prix du princeps. (6) 

La loi de financement de la sécurité sociale de 2014 oblige les génériqueurs à déclarer au 

Comité Economique des Produits de Santé (CEPS) les remises effectuées. Cette déclaration 

obligatoire a permis d’estimer qu’en 2017, ces remises ont atteint environ 1 milliard d’euros, 

uniquement sur le générique.  

Associées aux remises sur les princeps, ainsi qu’à la captation de la marge réglementée de 

distribution en gros lorsqu’une officine se fournit pour une spécialité directement auprès des 

laboratoires, les remises commerciales atteignent en France en 2019 près d’1,9 milliard 

d’euros au total (6), soit une moyenne de 87 700 euros par officine en considérant qu’il y 

avait 21 665 officines en France en 2019. (47) 

 
Figure 28 - Rémunération sur les médicaments remboursables - CCSS 2020 

La commission des comptes de la sécurité sociale publiait en 2019 ce graphique, qui montre 

l’importance qu’ont ces remises sur la rémunération liée au médicament remboursable. (6) 

Nous avons donc en premier lieu les remises sur le Prix Fabricant Hors Taxe (PFHT), qui 

représente la majeure partie de ces gains. Ici, on compte 1,34 milliards d’euros, à savoir les 1 

milliards que nous évoquions pour le générique, auxquels nous ajoutons un peu moins de 350 

millions d’euros de remises sur les princeps.  

A cela, on ajoute que 7% de la rémunération totale des pharmaciens d’officine sur les 

médicaments remboursables concernent ces deux points : la remise sur la marge grossiste 

lorsque l’officinal achète ses médicaments directement au laboratoire (3%), ainsi que la 

remise consentie par les grossiste en rognant sur leur propre marge (4%).  
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Le Plan de Loi de Financement de la Sécurité Sociale (PLFSS) pour 2023 prévoyait initialement 

l’article 31, qui souhaiter conditionner à un appel d’offres le remboursement de certaines 

spécialités par l’assurance maladie, parmi lesquels les génériques.  

Plus spécifiquement, l’idée était d’identifier des groupes de médicaments avec une même 

visée thérapeutique ; parmi ces derniers, un appel d’offre aurait été lancé, ce qui aurait 

conduit à l’adoption d’un seul d’entre eux pour alimenter tous les patients.  

La création d’un appel d’offre aurait ainsi conduit à supprimer la concurrence entre les 

laboratoires, et donc indirectement les remises accordées aux officinaux : dans la mesure où 

leurs propres marges seraient réduites au minimum et où l’effort de consentir à une remise 

ne serait plus nécessaire pour pouvoir fournir une officine. Cette idée aurait eu un impact 

catastrophique sur les officines, les privant de dizaines de milliers d’euros de marge. (62–65) 

 

c) ROSP générique 

 

La ROSP générique visait à augmenter le taux de substitution des médicaments princeps 

remboursables par leur équivalent générique lorsque celui-ci est disponible.   

En 2018, la ROSP substitution des génériques a rapporté en moyenne 7000 euros par officine 

au titre de l’année 2017, en échange de l’action des pharmaciens pour le développement du 

générique. (66–68) 

 

Cependant, depuis le 1er janvier 2020, la délivrance du générique est devenue en théorie 

systématique, ce qui a eu pour effet de supprimer la ROSP générique, puisque l’assurance 

maladie considère depuis lors cette substitution comme un dû. (69) 

 

Le 9 mars 2023, une nouvelle ROSP générique est annoncée par Philippe Besset, le président 

de la Fédération des Syndicats Pharmaceutiques de France. (70,71)  

 

Cette nouvelle ROSP générique cible seulement certaines spécialités, à savoir : (70,71) 

- La Sitagliptine, générique du Januvia 

- La Vildagliptine, générique du Galvus 

- L’association Vildagliptine/Metformine, générique de l’Eucreas  

- La Palipéridone, générique du Xeplion  

- Sitagliptine/Metformine, générique du Janumet   

 

Payée en 2024, elle a pour objectif d’améliorer le taux de substitution de ces médicaments : 

son versement est ainsi conditionnée à un taux de substitution supérieur à 72%.  

Il est question d’une rémunération comprise entre 2,30 euros pour chaque boite de 

sitagliptine vendue au-delà du seuil de 72% et 20 euros pour la palipéridone, cette fois sans 

seuil. Cette rémunération représentera environ 10 millions d’euros pour l’ensemble du réseau 

officinal, soit 500 euros par officine en moyenne. (70–72) 
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D) Préparations magistrales 

 

La préparation magistrale en pharmacie est une activité qui remonte à l’origine du métier de 

pharmacien, lorsque les spécialités pharmaceutiques étaient moins développées, et qu’une 

bonne partie des médicaments étaient préparés sur place.  

Elle consiste à réaliser des médicaments personnalisés pour un patient déterminé, selon une 

prescription médicale. (73) 

De manière générale, on considère que la part des préparations magistrales dans le chiffre 

d’affaires des officines Françaises baisse.  

 

On peut imputer cela à plusieurs facteurs, parmi lesquels on peut citer : 

- La concurrence des spécialités pharmaceutiques, toujours plus nombreuses.   

- Les règles de prise en charge et de remboursement des préparations magistrales, qui 

sont devenues plus restrictives et plus complexes au fil du temps. (73) 

- Les contraintes réglementaires et sanitaires liées à la réalisation des préparations 

magistrales, qui exigent des normes de qualité, de traçabilité et de sécurité élevées. 

(74) 

- La rentabilité des préparations magistrales, qui est souvent inférieure à celle des 

spécialités pharmaceutiques, en raison du coût des matières premières, du temps de 

préparation et du risque de non-conformité.  

- Le coût des préparations magistrales : le prix moyen d’une préparation magistrale 

dermatologique remboursée à 65% par la collectivité est de 30 euros, soit beaucoup 

plus que ce qu’on peut attendre d’une spécialité pharmaceutique. (75) 

 

Parmi les contraintes réglementaires, on peut citer les besoins en locaux, en formation, en 

équipements de protection, en maintenance, renouvellement et métrologie pour le matériel, 

mais pas seulement.  

 

De plus en plus de préparations, comme celles à base d’acide salicylique, utilisées notamment 

pour traiter les verrues, voient de nouvelles contraintes apparaître.  

En 2020, le permanganate de potassium ainsi que l’acide salicylique ont été classés parmi les 

substances Cancérigènes – Mutagènes – Reprotoxiques (CMR). (76) 

Ce nouveau statut est synonyme de nouvelles mesures de protection pour les préparateurs et 

les personnes qui manipulent ces produits : il est nécessaire d’investir dans une hotte 

aspirante dans le cas où on voudrait continuer cette activité tout en garantissant la sécurité 

de ses collaborateurs. (77) 

 

A cela, on peut également ajouter les ajouts réguliers à la liste des préparations magistrales 

interdites ou faisant l’objet de restrictions. (74) 

https://www.iledefrance.ars.sante.fr/sites/default/files/2016-12/PH_Officines_Preparations_magistrales_2016.pdf
https://www.iledefrance.ars.sante.fr/sites/default/files/2016-12/PH_Officines_Preparations_magistrales_2016.pdf
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Cependant, alors que la réglementation se durcit sans cesse concernant la réalisation de 

préparations magistrales, celles-ci n’en demeurent pas moins indispensables pour répondre à 

la demande de certains patients et prescripteurs en l’absence de spécialité pharmaceutique 

adaptée et disponible sur le marché… mais aussi pour répondre aux nombreuses ruptures de 

stock, tensions d’approvisionnement ou impératifs liés à des crises sanitaires. (78) 

Afin de palier à ce problème, une solution s’est imposée au fur et à mesure du temps comme 

une évidence pour la majorité des officines : la sous-traitance.  

Certaines pharmacies se sont donc saisies du marché qui s’ouvrait, et se sont alors spécialisées 

dans la réalisation de préparations magistrales et officinales. Parmi elles, on peut citer les 22 

membres de la PREF ou les 72 pharmacies adhérentes au SN2P. (79,80) 

La PREF, pour Pharmaciens des Préparatoires de France, est une société savante regroupant 

une bonne partie des principaux acteurs présents sur le marché de la préparation.  

La SN2P, de son côté, est le Syndicat National de la Préparation Pharmaceutique.  

Ces deux organismes regroupent en partie les mêmes pharmacies, et sont les deux acteurs 

majoritaires intervenant dans le monde des préparations magistrales.  

Le quotidien du pharmacien estimait en 2022 qu’environ 5 000 préparations étaient réalisées 

quotidiennement par les 22 membres de la PREF, soit en moyenne 227 préparations 

journalières par pharmacie. Ces volumes considérables leur ont permis de consentir à des 

efforts importants en terme d’équipement pour répondre aux nouvelles réglementations 

concernant les préparations magistrales.  

 

Ce marché concerne donc principalement quelques acteurs, mais il reste lucratif : la 

Pharmacie – Préparatoire Delpech, l’un des principaux sous-traitant de préparations 

magistrales, a d’ailleurs réalisé un chiffre d’affaires annuel de 16,3 millions d’euros au titre de 

l’année 2021. (81) 

 

E) Produits de parapharmacie 

 

Le marché de la parapharmacie représentait en France en 2018 environ 5 milliards d’euros. 

Sur ces 5 milliards d’euros, le principal circuit de distribution est la pharmacie d’officine, avec 

49% des ventes, soit environ 2,5 milliards d’euros. (82) 

Parmi les produits de parapharmacie, on estime que les produits cosmétiques seuls 

représentent 1,1 milliard d’euros en pharmacie. (16) 

Cependant, une bonne partie de ces ventes est réalisée dans de grandes pharmacies qui se 

démarquent par une politique tarifaire agressive.  

 

A l’origine, ces produits n’étaient retrouvés qu’en pharmacie, et le terme de parapharmacie 

n’existait pas. Ce mot aurait été inventé par Michel-Edouard Leclerc en 1981, au moment où 
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il ouvrait un espace de vente de dermocosmétiques et pansements  au sein même d’un 

hypermarché de Seine et Marne. (83) 

Puis, s’en suivit une bataille juridique aboutissant à la libéralisation du marché de la 

parapharmacie, suite à quoi Auchan et Carrefour lui emboitèrent le pas à partir de 1994. (83) 

Parallèlement à cela, en 1992, le Conseil d’Etat a reconnu la distinction entre médicaments et 

produits de parapharmacies en autorisant la vente de ces derniers. (84) 

C’est enfin en 2002 qu’un arrêté parait, fixant alors une liste de produits de parapharmacie 

autorisés à la vente en dehors des pharmacies. (85) 

 

D’autres acteurs interviennent et tentent de gagner des parts de marché.  

Au premier plan, on peut noter les grandes surfaces, la vente en ligne, et les parapharmacies.   

 

a) Grandes surfaces 

 

Les grandes surfaces, comme Auchan ou Leclerc, ne cachent pas leurs ambitions concernant 

le secteur de la parapharmacie, et plus généralement de la pharmacie.  

Ainsi, elles sont de plus en plus nombreuses à intégrer des parapharmacies dans leurs rayons 

ou à l’entrée desdits magasins.  

Elles représentaient en 2018 environ 12% du marché de la parapharmacie, soit 600 millions 

d’euros de chiffre d’affaires. 

Cependant, ces dernières années ne leur ont pas réellement profité, puisque leurs ventes sont 

en léger recul. On estime qu’elles ont perdu environ 6% de chiffre d’affaires sur la 

parapharmacie entre 2019 et 2021. (86) 

 

b) Vente en ligne 

 

La vente en ligne de produits de parapharmacie est en croissance, tout en connaissant un 

remodelage massif et continu. Elle ne pèse encore que pour 5 à 6% des ventes en France, soit 

environ 250 millions d’euros annuels, mais sa marge de progression est importante dans la 

mesure où ces taux sont trois fois plus élevés en Allemagne ou au Royaume Uni. (87) 

Dopée par le confinement, le chiffre d’affaires d’un des principaux acteurs, SantéDiscount, 

aurait généré un chiffre d’affaires de 100 millions d’euros en 2020 contre 64 millions en 2019. 

(87).  

La tendance actuelle est cependant à l’agrégation de sites, qui passent sous le contrôle de 

sociétés présentes à l’échelle Européenne, en agrégeant des sites Belges, Néerlandais, 

Espagnols, Allemands, Italiens et Français. (87) 

C’est ainsi que SantéDiscount a été revendu à Atida en 2021, une plateforme de 

parapharmacie Néerlandaise, et que  1001Pharmacies a été racheté par le belge 

Pharmasimple en 2019. (87) 
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c) Parapharmacies dédiées 

 

Enfin, parmi ces acteurs qui se partagent le marché des produits de parapharmacie, on note 

les parapharmacies dédiées. 

Pour illustrer l’état du marché, on va s’intéresser à une société : Parashop, une enseigne 

particulièrement implantée en Ile de France, qui réalisait à elle seule 86 millions d’euros de 

chiffre d’affaires en 2019 pour 62 magasins. (88) 

Cependant, ces parapharmacies perdent en importance au profit d’une polarisation croissante 

du marché vers l’officine, les grandes surfaces, et la vente en ligne. (88) 

Cette concurrence s’est manifestée par une diminution importante du chiffre d’affaires de 

Parashop.  

En 2014, elle réalisait 125 millions d’euros de chiffre d’affaires. En 2019, son chiffre d’affaires 

s’était réduit jusqu’à atteindre 86 millions d’euros annuels, avec une perte de 11,6 millions 

d’euros sur l’année.  

Ainsi, cette société est placée en redressement judiciaire en mai 2020, puis cédée à un 

grossiste répartiteur, Medi Live.  

 

Cet exemple est loin d’être isolé, et on peut également citer des enseignes qui ont disparu : 

Paraland - Beautéland, ou Euro Santé Beauté. (88) 

Euro Santé Beauté, autrefois leader des parapharmacies avec un chiffre d’affaires de 100 

millions de francs en 1994 (89), est ainsi revendue en 2005 à Nocibé. Elle était auparavant 

détenue par Pierre Fabre, un acteur industriel important du domaine de la parapharmacie. 

(90) 

 

La concurrence féroce dans ce secteur a tendance à tirer les prix vers le bas : sur la seule année 

2018, les prix des produits de parapharmacie ont diminué de 8,7% en grandes surfaces, 

tendance que les autres acteurs à politique tarifaire agressive doivent impérativement suivre 

pour rester compétitifs. (82) 
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d) Officines 

 

 
Figure 29 - Activité par taux de TVA - Fiducial 2023 

 

L’importance des produits de parapharmacie pour le chiffre d’affaires d’une officine est 

traditionnellement sur-évaluée dans l’imaginaire collectif.  

 

On voit sur ce graphique que les produits avec une TVA à 20%, donc la parapharmacie, 

représente 10,5% de l’activité. Il s’agit ici d’une moyenne calculée sur un panel de 516 

pharmacies clientes du cabinet FIDUCIAL.   

 

La parapharmacie ne représente donc en réalité que le dixième de l’activité d’une pharmacie, 

et est parfois même vue comme un service proposé à la clientèle ou un moyen de l’attirer 

plutôt que comme une réelle source de revenus.  

En effet, une officine ne proposant pas certaines références appréciées du grand public 

risquent de voir leur clientèle partir chez la concurrence, qui proposeront ces spécialités.  

Or, pour pouvoir les vendre, il faut pouvoir les acheter aux laboratoires à un prix correct, ce 

qui implique parfois de devoir acheter d’autres produits de la gamme, moins intéressants.  

Il s’agit d’une des limites à la rentabilité de la parapharmacie : certaines références ne seront 

pas vendues et périmeront. Celles-ci seront parfois reprises par le laboratoire en échange de 

l’achat de nouveaux produits, mais cela n’implique pas forcément que ces nouveaux produits 

seront vendus.  

A cela, on ajoute l’écrasement des marges consenti par les pharmaciens afin de répondre à la 

concurrence des autres acteurs cités précédemment, ce qui  a pour effet de diminuer la 

rentabilité liée à la vente de ces produits.  

 

En terme de prix, il n’est pas possible de généraliser sur le fait qu’un acteur soit plus ou moins 

cher qu’un autre. Les prix négociés par les centrales d’achats des grandes surfaces 

internationales et les faibles marges réalisées sur certains produits à « prix sensible » 

permettent certes de donner l’impression au consommateur que les prix sont globalement 

bas, cependant, en réalité, il n’est pas possible d’exprimer une généralité.  



59 
 

 

D’un côté, on peut noter que certains produits sont moins chers en grande surface qu’en 

pharmacie. Ainsi, les tests de grossesse Clearblue Plus sont vendus à 4,33 € l’unité chez 

E.Leclerc Parapharmacie (91), alors qu’ils sont vendus à 5,20 € l’unité chez Pharmarket (92). 

 

D’un autre point de vue, certains produits sont moins chers en pharmacie qu’en grande 

surface. Par exemple, un test de grossesse Clearblue Digital avec Estimation de l’âge vendu 

par 2 coûtera 25,30€ chez Carrefour (93), alors que le même produit est retrouvé pour 13,90€ 

chez Pharmacie Lafayette à Paris (94). On peut également citer les couches Pampers Baby-Dry 

Taille 4 sont vendues à 25,99 € les 92 couches chez la Pharmacie du campus (95), alors qu’elles 

sont vendues à 36,85 € les 92 couches chez Carrefour. (93) 

 

Cependant, il reste à noter une différence fondamentale de qualité de service entre ces 

acteurs, puisqu’une pharmacie pourra commander des produits spécifiquement pour un 

client donné, conseiller des produits adaptés à la personne et à son état, ou bien encore faire 

une déclaration de cosmétovigilance pour partager un effet indésirable rencontré par un 

client.  

 

Il est important de noter que ces 10,5% de moyenne masquent une réelle hétérogénéité selon 

les différentes typologies d’officine et les politiques choisies par les dirigeants.  

Ainsi, certaines pharmacies, la plupart du temps affiliées à des groupements connus pour leur 

politique tarifaire agressive, dépendent beaucoup plus largement de ces produits.  

 

Certaines pharmacies ont ainsi choisi de se positionner avant tout sur la parapharmacie, en 

souhaitant concurrencer les autres acteurs comme les grandes surfaces ou la vente en ligne. 

(82) 

 

Pour cela, elles misent sur une politique tarifaire agressive, en tentant de baisser les prix au 

maximum et ainsi être compétitives, quitte à rogner sur leur marge. Elles disposent également 

la plupart du temps d’un accès préférentiel à des centrales d’achat leur permettant d’acheter 

au meilleur prix.  

 

En contrepartie, on note en général une cotisation annuelle ou mensuelle au groupement. 

(96) Celle-ci peut être fixe et/ou fonction du chiffre d’affaires.  

Par exemple, l’adhésion au groupement Lafayette coûte 1000 euros par mois ainsi que 0,3% 

du chiffre d’affaires en moyenne. (97) 

Un cahier des charges est souvent imposé, concernant l’agencement, la communication, la 

formation ou un respect des prix à pratiquer. (98) 
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Chez ces pharmacies, on retrouve généralement une répartition particulière du chiffre 

d’affaires, qui est largement composé de produits de parapharmacie, pour atteindre environ 

50% du chiffre d’affaires. (97,99)  

 

Ainsi, sur les 4,2 milliards d’euros de chiffre d’affaires réalisé sur la parapharmacie en 2022 

par les pharmacies et parapharmacies, certains acteurs se démarquent particulièrement, à 

l’instar de groupements, parmi lesquels on peut citer les Pharmacies Lafayette, Pharmabest, 

Giphar, ou Univers pharmacie.  (100) 

 

Parmi ces derniers, on peut souligner les 285 pharmacies adhérentes au groupement 

Pharmacie Lafayette, leader du secteur avec 9,5% de parts de marché en 2022 soit 400 millions 

d’euros de chiffre d’affaires sur la parapharmacie. (99–101) 

 

Une des caractéristiques de ces pharmacies est leur taille : avec une moyenne de 4,2 millions 

d’euros de chiffre d’affaires selon leur dirigeant (99), elles surpassent de loin la moyenne des 

officines françaises, établie à 1,78 millions d’euros de chiffre d’affaires selon la dernière étude 

Fiducial. (20) 

Cette taille permet ainsi de proposer une large gamme de produits, à prix discount.  

 

Au total, le chiffre d’affaires des Pharmacies Lafayette est estimé à 804 millions d’euros en 

2020. (97) On peut donc estimer que la parapharmacie représente environ 50% de son chiffre 

d’affaires.  

 

Selon un sondage réalisé en 2017 sur 2699 personnes adultes, les Français ne déclaraient qu’à 

13% avoir acheté certains de leurs produits de parapharmacie dans une Pharmacie 

appartenant à un groupement de ce type, dont 2,86% pour Lafayette. (102) 

Cependant, il est à noter que ce sondage était purement déclaratif, en ligne, avec un taux 

important d’incertitude dans la mesure où 22% des gens déclaraient ne pas savoir si leur 

pharmacie appartenait à un groupement, et il n’est pas possible de savoir si les personnes 

ayant répondu que leur pharmacie n’appartenait pas à un groupement sachent réellement ce 

dont il est question.  

Cependant, si cette statistique se révélait correcte, nous pourrions conclure qu’une faible part 

de la population représente le gros du volume d’achats de parapharmacie. (102) 

 

On note néanmoins une saturation du marché de la pharmacie discount, à gros volume, dans 

la mesure où la plupart des secteurs sont maintenant desservis. Les différents acteurs se 

partagent déjà le marché. On compte les pharmacies discount, des parapharmacies dédiées, 

de grande surface, ou bien simplement des parapharmacies  présentes sur internet.  
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Il est ainsi difficile de généraliser des affirmations concernant la relation entre les produits de 

parapharmacie et le chiffre d’affaires des officines, puisque les différents business-modèles 

de pharmacie co-existent.  

Alors que certaines ne sont que très peu ou pas exposées à ce marché, d’autres en sont 

vitalement dépendantes, et sont à la merci de tout changement de réglementation sur ce 

sujet.  

Inversement, elles ne seront proportionnellement que très peu affectées par les nouvelles 

activités du pharmacien, une baisse de la MDL ou d’un honoraire.  

 

e) Dernières réglementations 

 

Les dernières évolutions concernant les produits de parapharmacie tendent surtout vers une 

harmonisation des normes et des pratiques à l’échelle européenne.   

 

En 2012, 17 catégories de produits ont été ajoutées à la liste des produits de parapharmacie 

autorisés à la vente en dehors des pharmacies, parmi lesquels on note certains produits 

d’hygiène bucco-dentaire, de protection solaire, anti-poux, anti-moustiques, ou de soin des 

ongles. (85) 

Cette ouverture est alors un nouveau coup dur pour le monopole pharmaceutique, alors 

qu’elle enclenche un processus de diminution des marges sur ces produits au fur et à mesure 

de l’appropriation de ces produits par ses concurrents.  

 

Quatre ans plus tard, en 2016, 9 catégories sont cette fois ci supprimées de la liste.  

Les parapharmacies ne sont alors plus autorisées à vendre certains dispositifs médicaux 

remboursables par l’assurance maladie, certains aliments diététiques ou produits 

homéopathiques, dès lors réservés aux pharmacies d’officine. (85) 

Cette révision marque un tournant pour la profession, dans la mesure où l’hémorragie 

amorcée dans les années 1980 sur la parapharmacie, qui a conduit à une bataille de prix féroce 

et une fragilisation du monopole pharmaceutique, semble arrêter de se propager.   

 

F) Matériel médical 

 

Le marché du matériel médical représentait environ 7 milliards d’euros en 2018, en croissance 

de 3,7% par rapport à 2017 selon le Comité Economique des Produits de Santé (CEPS). (103)  

Il est porté d’une part par les Dispositifs Médicaux (DM) liés à la prise en charge de pathologies 

particulières, comme le diabète ou les pathologies respiratoires, ainsi que le Maintien A 

Domicile (MAD).  
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Le MAD, notamment, est en croissance constante. Selon l’INSEE, les séniors en perte de 

capacités représentaient 2,5 millions de personnes en 2020. On estime qu’en 2050, ce nombre 

pourrait monter à plus de 4 millions de personnes, soit une progression de 60%.  

On note également que 9 séniors sur 10 souhaitent vivre chez eux aussi longtemps que 

possible. (104) 

 

De plus, les durées d’hospitalisations décroissent, et les services de portage de repas, d’aide 

à la toilette ou aux actes de la vie quotidienne se développent, offrant de plus en plus la 

possibilité aux personnes âgées de rester chez elles malgré leur perte d’autonomie. (105) 

 

Sur ce marché, les pharmacies sont concurrencées par d’autres prestataires puisqu’il n’existe 

pas de monopole. Parmi ces prestataires, certains sont liés aux hôpitaux, d’autres sont des 

boutiques spécialisées en maintien à domicile, et on compte également des acteurs présents 

sur internet. Cette absence de monopole se fait d’autant plus ressentir que les pharmaciens 

n’ont pas le droit de faire de publicité, notamment dans les hôpitaux, contrairement à d’autres 

prestataires qui n’hésitent parfois pas à aller chercher des patients encore hospitalisés. (104) 

 

Ce manque de visibilité tend à diminuer la part des pharmacies dans le total du secteur. Il y a 

10 ans, ces dernières représentaient 45% du marché du maintien à domicile. Aujourd’hui, elles 

ne représentent plus que 20% de celui-ci. (104) 

Malgré cette concurrence, 80% des lits médicaux sont prescrits en ville. Ainsi, le pharmacien 

peut améliorer sa captation de patients en informant les professionnels de santé aux alentours 

des activités proposées. Il peut également participer à des réseaux de professionnels de santé 

intervenant dans le retour à domicile du patient. (104) 

 

Le pharmacien présente une légitimité particulière pour s’implanter sur ce marché, dans la 

mesure où il apporte une expertise complémentaire au matériel sur les pathologies du 

patient. Ainsi, sa plus-value est dans l’accompagnement, la bonne utilisation des différents 

dispositifs médicaux, dans les conseils. (103) 

Cette plus-value est d’autant plus importante s’il détient un Diplôme Universitaire de maintien 

à domicile et/ou d’orthopédie, composé de 150 heures de formation. (106) 

 

Malgré la lucrativité de ce marché, de nombreux pharmaciens ne s’investissent pas dans ces 

activités. Certains pointent alors le manque de temps à y consacrer, la concurrence féroce, la 

place nécessaire pour entreposer le matériel, ou le fait qu’il n’y ait pas d’hôpital à proximité. 

(103) 

 

Ainsi, il est vrai que le matériel est volumineux, puisqu’on parle de lits médicalisés, de 

déambulateurs, de fauteuils… On estime alors souvent nécessaire de consacrer 10 à 15 mètres 

carrés à ces équipements.  
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Cependant, des solutions alternatives existent, et permettent également de promouvoir 

l’activité de MAD de l’officine. Celle-ci peut par exemple proposer des tablettes afin de 

permettre un conseil plus fluide, en montrant au patient l’entièreté du catalogue proposé.  

De plus, il n’est pas nécessaire de présenter tout le matériel disponible, puisque 95% des 

besoins des patients peuvent être satisfaits en référençant seulement 35 produits. Certains, 

très courants peuvent être présentés dans peu d’espace, comme les barres de douche, les 

sièges pour le bain, les cannes, déambulateurs ou encore des rollators. (104) 

Enfin, certains grossistes ou prestataires de santé à domicile livrent l’officine sous 24 heures 

ou directement au domicile du patient, permettant ainsi de réduire drastiquement le besoin 

en stock. (104) 

 

Il s’agit alors pour chaque officine de faire la balance entre coût et bénéfice.  

Le président du groupement d’officinaux PHR estimait de son côté que le panier moyen 

mensuel du Maintien à Domicile d’une officine était compris entre 350 et 5 000 euros, avec 

un matériel primordial pour l’entrée dans le MAD : le lit.  

Pour lui, une pharmacie urbaine peut potentiellement installer 5 lits par an, contre 10 pour 

une pharmacie rurale.  

Ainsi, une pharmacie urbaine installant 5 nouveaux patients rapportant 350 euros par mois (la 

fourchette basse) représentent 21 000 euros par an, ce qui peut monter à 600 000 euros par 

an si on imagine une pharmacie rurale installant du matériel pour 10 nouveaux patients avec 

un panier moyen mensuel de 5 000 euros. (103) 

Le chiffre d’affaires est ainsi dépendant de la localisation, de la concurrence, de l’offre de 

matériel proposé par l’officine, des services à la personne proposés dans le territoire, ou 

encore de la politique de l’officine vis-à-vis de cette activité.  

 

Au-delà du chiffre d’affaires lié au matériel médical, cette activité permet au pharmacien 

d’agir comme un pôle de santé. Il se charge alors des médicaments, des dispositifs médicaux, 

d‘une partie des soins de premier recours, ainsi que du matériel de maintien à domicile. Cette 

place unique lui permet de faciliter la vie des malades ou des aidants, tout en s’assurant de 

capter les ordonnances et de fidéliser des familles entières.  

 

Pour ce qui est des nouvelles politiques de santé liées au matériel médical, on peut citer 

notamment la loi de financement de la sécurité sociale de 2022, ainsi qu’une proposition de 

plan proposée par la Fédération des entreprises de services à la personne et de proximité, qui 

permettent de voir la direction que prend le secteur.  

 

La loi de financement de la sécurité sociale (LFSS) de 2022 a commencé à repenser le système 

des soins à domicile, dans le but d’améliorer l’accès aux soins des patients, notamment les 

personnes les plus âgées ou en situation de handicap. (105) 
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Ainsi, les EHPAD ont vu leurs moyens augmenter, et en contrepartie ces derniers doivent 

s’inscrire dans une dynamique d’assistance vis à vis des soins à domicile proposés sur leur 

territoire (107,108) 

 

De son côté, la Fédération des entreprises de services à la personne et de proximité a présenté 

un plan au gouvernement, appelé « Plan Domicile France 2022-2027 ». (109) 

Parmi ces propositions, on note la demande d’arrêter de créer des places d’EHPAD pour se 

concentrer sur le maintien à domicile, ou créer plus de logements adaptés pour les personnes 

en situation de perte d’autonomie.  

 

Ainsi, bien que les pharmaciens ne soient pas cités dans ces textes, ils s’inscrivent dans les 

territoires, et donc ont vocation à profiter de ces changements de perspectives annoncés.  

 

G) Honoraires de garde, indemnités d’astreinte 

 

La pharmacie d’officine participe au service de garde pharmaceutique afin de répondre aux 

urgences en dehors des heures d’ouverture habituelles de l’officine.  

 

Elle est indemnisée de son obligation d'assurer sa garde via deux mécanismes : (110) (111) 

(112) 

D’une part, elle reçoit une indemnité globale de 190 euros à chaque tour de garde en 

compensation des frais généraux engagés par l'officine du fait de son ouverture.   

D’autre part, elle touche une indemnité « TPN » pour Tarif Pharmaceutique National. Cela 

consiste à facturer au patient une indemnité augmentant la facture et qui pourra être prise 

en charge par la sécurité sociale pour le traitement de chaque ordonnance.  

Cette indemnité est variable selon l’heure et le jour.  

 

Au total, on note : (110) (111) (112) 

Objet  Montant 

Indemnité d’astreinte 190€ 

Honoraire  Nuit : 20h à 8h  8€ 

Dimanches et jours fériés : 8h à 20h 5€ 

Jour – en dehors des horaires d’ouverture 

habituels, de 8h à 20h  

2€ 

Figure 30 - Indemnités et honoraires astreintes 
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Figure 31 - Représentation de la part des astreintes - CCSS 2020 

 

A l’échelle de la profession, on voyait dans ce graphique de la commission des comptes de la 

sécurité sociale que les astreintes et vaccinations antigrippales représentaient 110 millions 

d’euros à l’échelle du réseau officinal en 2019. (6) 

Or, cette même année, on sait que les officines ont facturé pour 15 millions d’euros de 

prestation de vaccination antigrippale. (6) 

On peut donc estimer que les gardes et astreintes représentaient alors 95 millions d’euros au 

total pour les 21 665 officines en France en 2019 (47), soit environ 4 380 euros par pharmacie 

et par an.  

 

Les modalités de rémunération des gardes ont largement évolué au cours du temps.  

L’indemnité d’astreinte a été créée en 2006, avec un montant initial de 75 euros. Cette 

dernière a connu une revalorisation à 175 euros en 2017 via l’avenant 11 à la Convention 

Nationale Pharmaceutique, puis au 1er janvier 2019, passant de 175 à 190 euros. (113) 

Les honoraires de garde, eux, n’ont pas connu de revalorisation durant cette période. (113) 
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4) Marché de la pharmacie et prix de cession 
 

A) Evaluation en fonction du chiffre d’affaires  

 

Le prix de cession des officines était auparavant simplement déterminé en fonction d’un 

pourcentage de chiffre d’affaires HT, qui dépend du marché. Cependant, des mutations 

récentes dans le modèle économique officinal remettent en cause cette approche, qui devient 

obsolète. Ainsi, lorsque les taux de marges et frais étaient relativement homogènes, il faisait 

sens de simplifier la détermination du prix en se basant sur une valeur de base, à savoir le 

chiffre d’affaires. Il convenait alors d’appliquer un coefficient à ce prix de base, qui dépend de 

nombreux facteurs. Parmi les facteurs externes au simple chiffre d’affaires, on peut citer la 

localisation de l’officine, l’environnement dont elle dispose, la qualité du bâti, l’activité, la 

marge, les frais généraux ou encore l’équipe.  (22,24) 

 

 
Figure 32 - Carte des prix de cession en pourcentage du CA HT pour les officines présentant un CA supérieur à 1,2 millions 

d’euros – Interfimo 2023 

 

Le coefficient à appliquer au chiffre d’affaires dépend beaucoup de sa localisation 

également. A l’échelle du pays, on observe de grandes disparités, puisqu’une officine de plus 
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d’1,2 millions d’euros de CA se vendra en moyenne 77% de son chiffre d’affaires en Bourgogne 

Franche Compté contre 93% de ce dernier en Bretagne, soit une différence de 16%. (22) 

 

Aujourd’hui, cette valorisation par le chiffre d’affaires parait dépassée dans la mesure où celle-

ci doit être retraitée pour être interprétable. En effet, la marge commerciale est de plus en 

plus hétérogène, et il en est de même concernant les frais généraux ou encore la masse 

salariale. Cette hétérogénéité de la marge peut être expliquée par l’influence des produits 

chers, qui augmentent le chiffre d’affaires sans apporter de marge.  

On considère que la marge en pharmacie est en moyenne aux alentours de 30%. Or, pour ces 

produits, qui prennent de plus en plus d’importance, elle est de 3% en moyenne du fait de la 

structure de la Marge Dégressive Lissée (MDL).  

Ainsi, il serait étonnant de payer pour du chiffre d’affaires ne rapportant pas de marge. Il est 

donc nécessaire de retraiter ce chiffre d’affaires pour en extraire ces produits. (22,24) 

 

Il en est de même pour l’activité COVID, qu’on ne comptabilise pas dans la mesure où elle est 

transitoire et liée à la pandémie, sans vocation à être maintenue dans le temps.  

On peut également citer les marchés particuliers, tels que les maisons de retraite, qui sont 

déduits du chiffre d’affaires puisqu’ils sont particulièrement instables et susceptible d’être 

perdus. (22,24)  

 

 
Figure 33 - Evolution du prix de cession moyen des officines selon leur catégorie de chiffre d’affaires, en % du Chiffre 

d’affaires – Interfimo 2023 

 

Dans son étude annuelle sur les prix de cession des officines, Interfimo fait une différence 

entre les pharmacies de taille particulièrement modeste (< 1,2 millions d’euros de CA) et les 

autres (> 1,2 millions d’euros de CA). En effet, une nette fracture sépare les valorisations des 

plus grosses et plus petites officines, au-delà de la simple relation qui lie une plus grosse taille 

à une meilleure valorisation. (22) 
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Les petites officines ont largement perdu en attractivité, et ne représentent plus que 15% des 

transactions, avec des prix de cession très bas. Aujourd’hui, les prix sont beaucoup plus 

dispersés que par le passé, avec des grosses officines qui valent de plus en plus cher, et des 

petites qui stagnent ou perdent en valeur au cours du temps. Les acquéreurs souhaitent 

désormais avoir un outil leur permettant de développer les nouvelles missions. Ainsi, une taille 

minimale est nécessaire afin de disposer des ressources suffisantes à leur développement. 

(22,23) 

 

On note alors qu’une petite officine se vendait en 2022 pour en moyenne 64% de son chiffre 

d’affaires, contre 87% en moyenne sur celles de taille plus importante.  

L’étude montre ainsi que sur la tranche la plus chère, supérieure à 2,4 millions, le prix 

atteignait 92% du CA. (22) 

 

L’étude du groupement CGP, de son côté, fait la différence entre trois catégories d’officines : 

celles de taille inférieure à 1 million d’euros, celles comprises entre 1 et 2 millions, puis celles 

supérieures à 2 millions. Il en résulte une différence allant du simple au double, puisque les 

plus petites sont valorisées à 47% du CA HT quand les moyennes le sont à 80% et les grosses 

à 92%. Cette étude met également en garde contre l’opportunité permise par la loi de finance 

2022 d’amortir le fond acquis et donc d’améliorer la capacité d’autofinancement, permettant 

donc une session à des prix artificiellement hauts, sous entendant ainsi un essoufflement des 

prix. (23) 

Par habitude de la profession et des différents acteurs, cette approche par chiffre d’affaires 

est toujours utilisée, mais elle vient en complément d’une deuxième approche, qui tient mieux 

compte de la rentabilité de l’affaire : l’approche par l’EBE.  

 

B) Evaluation en fonction de l’EBE  

 

L’évaluation par l’EBE a pour avantage de mieux correspondre à la valeur que l’officine dégage 

réellement. Comme pour l’évaluation par le chiffre d’affaires, un coefficient multiplicateur 

vient s’ajouter pour prendre en compte le marché et les spécificités de la pharmacie en 

question. On n’a cette fois ci plus besoin de retraiter les produits chers, car cette valeur en est 

indépendante. Il faut cependant encore une fois retraiter un certain nombre de paramètres, 

puisque l’activité COVID doit être retirée. (22,24) 
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Figure 34 - Carte des prix de cession en multiple de l’EBE retraité pour les officines présentant un CA supérieur à 1,2 millions 

d’euros - Interfimo 2023 

Carte des prix de cession en multiple de l’EBE retraité pour les officines présentant un CA 

supérieur à 1,2 millions d’euros, Interfimo (22) 

 

De la même façon que pour la valorisation en pourcentage du CA, à chiffre d’affaires 

équivalent, une officine se vendra plus cher en Bretagne (7,3 fois l’EBE retraité) qu’en 

Bourgogne Franche Compté (5,8 fois l’EBE retraité) soit une différence d’1,5 fois l’EBE retraité. 

(22) 

 

De plus, on utilise un EBE reconstitué, qui correspond à la valeur obtenue avant de retirer la 

rémunération et les cotisations sociales du ou des dirigeants. En cas de co-titulariat avec deux 

titulaires, il faut également retirer de cet EBE reconstitué un salaire d’adjoint afin de 

compenser la perte d’un des anciens dirigeants. (22,24) 
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Figure 35 - Figure 13 - Evolution du prix de cession moyen des officines selon leur catégorie de chiffre d’affaires, en multiple 

de l’EBE – Interfimo 2023 

 

De la même manière que pour l’évaluation en fonction du chiffre d’affaires, il y a une 

différence nette entre les petites et grosses officines, c’est pourquoi l’étude d’Interfimo fait le 

choix de distinguer ces deux catégories : supérieure ou inférieure à 1,2 millions d’euros de CA.  

Ainsi, une petite officine sera valorisée en 2022 à 5,4 fois son EBE retraité, contre 6,7 fois en 

moyenne pour une officine de taille plus importante.  

Ce multiple peut même monter à 7,1 lorsqu’on parle des officines de plus de 2,4 millions 

d’euros de CA.  (22) 

 

De son côté, l’étude du groupement CGP estime de manière plus lisse la relation entre la taille 

et le coefficient multiplicateur de l’EBE, puisqu’une officine de moins d’1 million d’euros de 

CA est valorisée à 6,76 fois l’EBE, contre 6,97 fois pour une affaire de taille intermédiaire et 

7,29 fois pour une pharmacie dont le chiffre d’affaires dépasse les 2 millions. (23) 

 

On peut expliquer cette différence assez significative entre les estimations par une différence 

de calcul. Ainsi, le moniteur des pharmacies publiait en 2015 un cahier traitant des 

transactions, et décrivait les méthodes de calcul de l’EBE retraité des deux entités : Interfimo 

rajoute à l’EBE comptable les rémunérations et charges sociales du ou des titulaires, quand 

CGP utilise un multiple de l’EBE prévisionnel de l’acquéreur après avoir déduit le coût d’un 

titulaire coefficient 600 avec les charges. (25) 
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C) Méthodes alternatives 

 

Il existe d’autres méthodes, comme la valorisation par les flux de trésorerie actualisés, qui est 

assez inadéquate en ce qui concerne la valorisation d’une officine, dans la mesure où elle 

repose sur le postulat qu’une entreprise vaudra davantage dans son futur que dans le passé 

ou dans le présent. Cette méthode est particulièrement utile pour des entreprises à croissance 

rapide comme des start-up, mais en matière de valorisation des officines, il est plus courant 

de parier sur une stagnation ou une progression modeste. (24,26) 

 

Une dernière méthode utilise l’opportunité d’emprunt : on considère alors que l’officine est 

vendue au prix d’acquisition que l’acquéreur serait en mesure de rembourser en imaginant 

que l’activité reste constante. (24) 
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III/ Evolutions dans les missions et compétences 
 

Alors que les modes de rémunération du pharmacien évoluent, avec une progression des 

honoraires et de la part des nouveaux services, il est impératif de se demander si ces derniers 

permettent de maintenir le niveau de rentabilité des officines, condition indispensable à leur 

développement.  

 

On estime qu’au comptoir, une personne dégage une marge brute de 56 à 60 euros de l’heure 

en moyenne. Ces nouvelles missions devront donc permettre de dégager le même niveau de 

revenu, voire plus dans la mesure où la plupart du temps elles nécessitent un pharmacien et 

ne peuvent pas être réalisées par un préparateur ou un étudiant, dont les salaires sont 

largement inférieurs à celui d’un pharmacien diplômé.  

 

1) Opportunités et problématiques liées à la crise 

sanitaire du Covid-19 
 

A) Distribution des masques du stock état 

 

Lors de la crise sanitaire, la gestion des stocks de masques chirurgicaux a rapidement été 

confiée aux pharmaciens, qu’ils soient répartiteurs ou officinaux. L’Etat a ainsi pu s’appuyer 

sur un réseau déjà structuré et efficace, permettant ainsi un approvisionnement efficient aux 

personnes ciblées par les recommandations.  

 

Dès le 3 mars 2020, on annonçait que chaque pharmacie pourrait distribuer 500 masques 

chirurgicaux du stock Etat, à destination des professionnels de santé. (221) 

 

Plus tard, en mai 2020, en sortie de confinement, l’Etat se fixait comme objectif de distribuer 

gratuitement via ce réseau quelques 100 millions de masques par semaine, voire plus en 

fonction de l’approvisionnement. Ces derniers étaient alors distribués aux professionnels des 

secteurs sanitaires et médico sociaux, aux personnes positives au SARS-CoV-2 et à leurs cas 

contacts, aux personnes à très haut risque médical. (222–225)  

 

Les pharmacies n’ont pas eu le monopole de la distribution massive de masques au plus fort 

de la crise sanitaire. Ainsi, fin avril 2020, La Poste a été chargée de la distribution de 10 millions 

de masques lavables à destination des entreprises de moins de 50 salariés.  

Plus tard, fin juillet 2020, c’était au tour de 8,2 millions de foyers modestes de recevoir des 

masques réutilisables par la poste. 

La distribution de masques n’a donc pas été l’apanage du pharmacien lors de la phase aigüe 

de la crise, cependant, d’un point de vue quantitatif, les ordres de grandeur d’unités 
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distribuées ne sont pas les mêmes. Le coût de cette opération n’a pas été communiqué. 

(226,227)  

 

Ces délivrances en officine, très encadrées, ont été rémunérées.  

D’après un article d’octobre 2020 posté sur le site du VIDAL, la prise en charge des masques 

permettait une rémunération du pharmacien à hauteur de 1 euro HT par délivrance pour une 

semaine ou 2 euros HT par délivrance pour une période allant de 14 à 28 jours. Ce forfait est 

appliqué indépendamment des bénéficiaires. On compte également un tarif variable dans le 

temps à appliquer pour chaque masque délivré. A cela, on pouvait ajouter une rémunération 

forfaitaire de 600€ HT pour l’achat et la délivrance des masques de protection. (224,228) 

 

 
Figure 36 - Modalités de délivrance des masques et prise en charge 

 

On voit donc qu’une distinction était faite en terme de quantité délivrée et de justificatif 

demandé entre les patients testés positif, les personnes à risques et les cas contacts ; mais 

dans tous les cas l’indemnité de délivrance était identique. (224) 
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Figure 37 – Evolution des tarifs pour la délivrance des masques remboursables 

 

La deuxième partie de la rémunération, conditionnée par le nombre de masques délivrés, a 

été conçue pour être dégressive, avec un passage de 30 centimes HT par masque distribué en 

octobre et novembre contre 10 centimes à compter de janvier 2021, alors que les prix d’achats 

revenaient à la normale. (224) 

 

De par le succès de cette campagne de distribution, les pharmaciens ont su montrer la qualité 

de leur réseau et de leur gestion des stocks. Puisqu’ils sont implantés sur tout le territoire, 

avec des plages d’ouverture larges, sans rendez-vous, avec un réseau de fournisseur 

performant et réactif, les pharmaciens ont pu rappeler aux autorités leur importance et leur 

implication en tant que professionnels de santé à part entière.  

 

B) Réalisation de tests antigéniques 

 

La pandémie a permis de démontrer l’efficacité du maillage pharmaceutique, la disponibilité 

du pharmacien et sa polyvalence, puisque très rapidement les missions confiées ont été 

réalisées à une très large échelle.  

 

 

Figure 38 - Tests réalisés en 2021 et 2022 

On estime qu’en 2021, un total de 82 140 000 tests antigéniques ont été réalisés, contre 85 

500 000 en 2022. Sur ces tests, 86% ont été réalisés en pharmacie d’officine, soit 70,6 millions 

en 2021 et 73,5 millions en 2022. (229–231)  

 

Le pass sanitaire était en outre nécessaire pour se rendre dans un établissement ou service de 

santé lorsque les soins étaient programmés. Cette mesure a pu être critiquée dans la mesure 

où elle rendait plus difficile l’accès aux soins pour les patients, mais elle a permis d’éviter 
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l’apparition de nombreux clusters dans les hôpitaux, et a également permis d’augmenter le 

flux de patients se faisant dépister en Officine. 

Avec la fin du pass sanitaire votée le 26 juillet 2022 par le parlement, l’obligation de 

présentation de ce dernier pour les soins programmés a ainsi disparu le 1er août de cette 

même année.  (232–238) 

 

Avec un prix initialement fixé à 25 euros pour les officines, les tests antigéniques sont 

rapidement devenus une opportunité à ne pas rater pour les pharmaciens. (239–241)  

 

Ainsi, les pharmaciens ont procédé à des aménagements afin de créer des espaces de 

confidentialité, se sont formés et ont formé leurs équipes afin de répondre à cette nouvelle 

mission. Les espaces de confidentialité se sont imposés, bien qu’auparavant peu déployés 

puisque nécessitant un investissement important et offrant un faible retour sur 

investissement d’un point de vue purement financier.   

 

Les tests ont eu un impact significatif sur les résultats de 2021 et 2022. Ainsi, selon des 

statistiques publiées par CGP, sur la progression de l’EBE en 2022 estimée à 51 000 euros en 

moyenne, 45 000 étaient imputables aux tests. Cette progression faisait elle-même suite à une 

progression de 33 200 euros en moyenne de cet EBE, dont 28 000 euros provenaient des tests 

antigéniques. Ainsi, en moyenne, les pharmacies ont bénéficié d’un excédent d’EBE significatif 

lié à ces tests durant ces deux années. (23) 

 

On note cependant une très grande disparité dans la réalisation de ces tests, puisque cette 

augmentation transitoire de l’EBE suite à la réalisation de très nombreux tests n’a représenté 

que 9,9% pour les officines de moins d’un million de chiffre d’affaires contre 20 à 26% pour 

les autres catégories. Comme pour les nouvelles missions de manière générale, les petites 

structures ont eu plus de difficultés à s’adapter afin de les proposer, et n’avaient pas 

forcément les moyens humains, matériels ou logistiques de faire face à cette nouvelle activité. 

(23) 

 

C) Réalisation des autotests supervisés 

 

Une activité beaucoup plus marginale a été les autotests supervisés par un pharmacien. Un 

arrêté du 10 novembre 2021 permettait ainsi d’obtenir une activation du pass sanitaire 

pendant 72 heures.  

Cette activité concernait les personnes asymptomatiques et n’étant pas cas contacts, avec une 

tarification de 12,90€ par personne testée, soit un forfait de 4,2€ pour le prix de l’autotest et 

8,70€ pour la supervision et le remplissage du Si-Dep.  
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Le tarif était identique pour les personnes vaccinées et non vaccinées, à la différence que ces 

dernières, en l’absence d’ordonnance, ne bénéficiaient pas du remboursement par 

l’assurance maladie. 

On note cependant que le test, bien que moins invasif, était largement moins rémunéré que 

les tests antigéniques, affichés à 25 euros. De plus, l’aspect pédagogique et surveillance nuit 

à la productivité, et la réalisation d’un autotest supervisé est au final plus longue qu’un test 

antigénique classique. Enfin, certains officinaux ne souhaitaient pas prendre la responsabilité 

d’un geste qu’ils n’avaient pas eux-mêmes réalisé, avec une technique qu’ils savent moins 

fiable qu’un test antigénique classique. (232,239–242) 

 

D) Délivrance des autotests 

 

Une activité intéressante pour les officinaux a également été liée à la délivrance d’autotests.  

Leur prix a été encadré : le prix d’achat d’autotests par les pharmacies au 3 janvier 2022 était 

ainsi plafonné à 3,40€, avec un prix maximum de vente au public fixé à 4,90€. Au 19 juillet 

2023, ce prix maximum de vente au public était de 3,35€.  

Ces derniers étaient délivrés aux cas contacts avec un schéma vaccinal complet, ainsi qu’aux 

personnels de l’éducation nationale, ou aux élèves de moins de 12 ans lorsque certaines 

classes étaient concernées par des cas. Ils étaient délivrés à titre gratuit, totalement 

remboursés par l’assurance maladie et sans ordonnance, sur présentation d’une attestation 

donnée par l’établissement. (232,243,244) 

 

Plus précisément, à dater du 3 janvier 2022, les cas contacts déclarés présentant un schéma 

vaccinal complet devaient immédiatement réaliser un test antigénique ou PCR, puis en cas de 

test négatif ils se voyaient dispenser deux autotests à réaliser respectivement 2 jours puis 4 

jours après. Ces délivrances de deux autotests permettaient de facturer 9 € à la sécurité 

sociale, soit 2€ d’honoraires de dispensation puis 3,50 € pour chacun des deux autotests. (243) 

 

Pour le personnel de l’éducation nationale exerçant en maternelle, primaire, collège et lycée, 

mais également pour les professionnels intervenant dans des services d’hébergement, accueil 

ou activités périscolaires, une attestation délivrée par l’employeur permet la délivrance de 10 

autotests par mois, sans avance de frais. Ces autotests peuvent être facturés 3,36 € unité, avec 

un honoraire fixé à 1€, pour un coût total maximal de 34,60€ par personne et par mois. Un 

seul justificatif reste valable pour le trimestre entier. (244,245) 

 

La prise en charge des tests antigéniques pour les cas contacts, ainsi que la délivrance à titre 

gratuit des 30 masques et de l’autotest à cette même catégorie de population a pris fin au 1er 

février 2023. (246) 
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E) Augmentation exceptionnelle de la marge 

 

La crise sanitaire a provoqué de grands bouleversements dans le monde officinal, avec des 

pénuries de personnel, une augmentation générale des salaires (+ 9% sur l’année 2021), et 

une quantité de travail largement accrue, entraînant un chamboulement général de la 

profession. (247,248)  

 

Cependant, les résultats de l’année 2021 sont à la hauteur de l’engagement, puisqu’on note 

une augmentation du chiffre d’affaires moyen de 5,81% sur l’année, ainsi qu’une marge en 

valeur ayant progressé de pas moins de 7%, pour un taux de marge dépassant les 32%.  

Les causes de l’augmentation du chiffre d’affaires sont à pondérer par l’augmentation de la 

part de médicaments chers, mais cela ne retire en rien l’importance de l’accroissement de la 

marge, qui est tirée pour plus d’un tiers par les actes Covid, qui représentent 19 000€ par 

officine en moyenne. (247,248) 

 

On note cependant une très grande variabilité dans la marge réalisée, en fonction de la taille 

des pharmacies. Il existe une prime à la taille. En effet, les plus petites pharmacies n’avaient 

généralement pas les ressources humaines nécessaires ainsi que les locaux pour assurer ces 

missions. Ainsi, ces 19 000 euros dégagés en moyenne sont à comparer à la marge Covid des 

pharmacies de plus de 4 millions de chiffre d’affaires, qui affichent en moyenne 85 000€ de 

marge. On peut également penser à une pharmacie Bordelaise, qui a réalisé pour 650 000€ de 

tests. (247,248) 

 

F) La fin des « Missions COVID » 

 

L’économie officinale a souffert de la fin des missions COVID, et il est urgent pour elle de se 

recentrer. Celles-ci ont disparu aussi vite qu’elles sont arrivées, puisqu’on estime qu’en janvier 

2023, le chiffre d’affaires lié aux tests et aux vaccins a chuté de 96% par rapport à janvier 2022. 

De 568 millions d’euros en 2022, le réseau officinal tout entier n’a perçu qu’un peu moins de 

21 millions d’euros en 2023. (312) 

 

A une baisse drastique des volumes s’ajoute une évolution des modalités de remboursement, 

puisque les tests antigéniques sont à dater du 1er mars 2023 remboursés à hauteur de 16,50€ 

par la sécurité sociale, soit une baisse substantielle comparativement aux 25 euros initiaux. Il 

est cependant important de noter que le test s’effectue toujours sans obligation de 

prescription médicale préalable, et que certaines catégories de population sont exemptées de 

ticket modérateur, à savoir :  

- les personnes reconnues en affection de longue durée (ALD) ;  

- les personnes âgées de 65 ans et plus ;  

- les mineurs ;  



78 
 

- les professionnels de santé et leurs employés ainsi que les personnes travaillant en 

établissement de santé ou dans un service social ou médico-social (sous réserve de 

présenter une attestation sur l’honneur justifiant de leur fonction) ;  

- les personnes immunodéprimées, pour les examens de détection des anticorps ;  

- les personnes faisant l'objet d'un dépistage collectif organisé  

Ce changement n’aura probablement pas un impact majeur sur le nombre de tests réalisés, 

mais il montre une nouvelle étape vers la normalisation de la situation sanitaire. En effet, le 

Covid n’apparaissant plus comme étant une priorité nationale, les modalités de 

remboursements tendent à sortir du cadre exceptionnel. (242,388–390) 

 

De par ces raisons, il est primordial pour les titulaires de s’adapter et de diversifier leurs 

activités afin de coller aux nouvelles perspectives qui se sont ouvertes.  

 

2) TROD angine 

 

Les tests rapides d’orientation diagnostique (TROD) de l’angine consistent à détecter les 

angines dues à un streptocoque du groupe A, qui nécessitent un antibiotique, et les distinguer 

des angines virales, ne nécessitant pas d’antibiotiques.  

Son intérêt est de renforcer le rôle du pharmacien dans le parcours de soins du patient, et de 

lutter contre le mésusage des antibiotiques puisqu’on estime que 80% des angines sont 

d’origine virale. (114) 

 

Ces TROD ont connu des débuts pour le moins mouvementés.  

En 2019, le ministère des Solidarités et de la Santé indique que la prise en charge des TROD 

angines réalisés en officine est prévue à compter du 1er janvier 2020. (114) 

Cependant, la pandémie de COVID-19 a provoqué un décalage de la publication de l’arrêté, et 

celui-ci n’est finalement entré en vigueur qu’à partir du 1er juillet 2021. (115,116) 

 

Bien avant cette publication, des débats houleux ont secoué la profession. (114) 

En 2019, le quotidien du pharmacien posait la question à ses lecteurs : « Allez-vous réaliser 

des tests angine en 2020 ? ». Il a résulté de ce sondage que seuls 68% des pharmaciens 

comptaient les pratiquer.  

Il s’agit certes d’une majorité, mais une part non négligeable de la profession semble alors 

inquiète vis-à-vis de cette mission.  

 

Certains lecteurs avancent que « Trop d’erreurs [sont] possibles », ou pointent le manque de 

cohérence du projet, puisqu’un test positif ne permet pas au pharmacien de prescrire de 

l’Amoxicilline, et le patient doit retourner voir son médecin avant toute délivrance. Certains 

s’inquiètent également de la responsabilité qui leur incombe : « Un [TROD angine] 
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négatif [peut être] mal fait, [peut être] une angine bactérienne sans streptocoque A… Au 

moindre Couac, les patients et les médecins tomberont sur le pharmacien qui est passé à côté 

de quelque chose… »  

D’autres pointent des arguments économiques : « 1 test = 15 minutes donc [la] rémunération 

[est d’]environ 24 euros de l'heure… plus toutes les lourdeurs administratives ! C.Q.F.D. ».  

 

Parmi les plus motivés, on pointait plutôt ce test comme un premier pas vers l’avenir de la 

profession : « si le pharmacien saisit cette opportunité, d'autres viendront, dont la prescription 

d'antibiotiques sur une liste restrictive comme pour les sages-femmes avec l'amoxicilline pour 

les angines, la fosfomycine après bandelettes urinaires, la revaccination pour tous les vaccins… 

etc. l'avenir est là ! » 

 

En termes de perspectives d’évolution, on note une proposition du directeur général de 

l’assurance maladie, qu’il souhaite voir intégrée au PLFSS 2024. En effet, ce dernier défendait 

l’idée d’une prescription par le pharmacien d’antibiotiques après avoir réalisé un TROD angine 

ou cystite positif.  

Globalement, il semblerait que la tendance soit à une augmentation constante de ce genre de 

dispositions. (117) 

 

Alors que les syndicats demandaient une tarification à 10€ avec fourniture du matériel par 

l’assurance maladie (118), la réalisation d’un TROD angine est rémunérée 6 euros TROD 

compris, ou 7 euros lorsque ce dernier se révèle négatif et qu’un antibiotique était co-prescrit 

par le médecin. (119) 

Un problème qui se pose alors est le prix d’achat des TROD angine, de l’ordre de 2 à 3 euros, 

laissant donc une marge assez faible au pharmacien, d’environ 4 euros. A cela on ajoute le 

coût des équipements de protection jetables, comme les masques et gants (environ 15 

centimes et 12 centimes par patient). Financièrement, le problème principal se situe dans le 

coût du personnel, puisque l’opération mobilise un employé environ 10 à 15 minutes.  

Cet employé ne peut pour l’instant pas être un préparateur, payé par exemple 14 euros de 

l’heure brut soit 19 euros avec les charges patronales, ce qui implique que l’opération totale 

coûterait entre 3 et 5 euros selon le temps qu’il y aurait consacré.  

C’est donc normalement un pharmacien qui s’en charge, puisque seuls les médecins et 

pharmaciens sont habilités à le faire selon le ministère de la santé.  

Prenons un pharmacien payé par exemple 29 euros de l’heure brut, soit 39 euros avec les 

charges patronales, on aura alors un coût de l’opération significativement supérieur pour la 

pharmacie, qu’on peut estimer entre 6,5 et 10 euros. (116,119–125)  

 

On voit alors que cette rémunération est clairement insuffisante pour couvrir les coûts 

(environ 10-12 euros), même si on compte la recette éventuelle liée à la délivrance d’un 

antibiotique. Il ne s’agit donc pas d’une activité rentable en elle-même, même si on pourrait 
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mettre en avant le service rendu au patient et sa fidélisation, difficilement quantifiable. 

(116,119–125) 

 

La formation était présentée comme étant non obligatoire, ce qui permettait de faciliter la 

mise en place de cette mission (119), cependant, un arrêté du 29 juin 2021 impose à chaque 

pharmacien d’officine qui réalise un TROD angine de disposer d’une formation. (116)  

 

3) Bilan Partagé de Médication 
 

Le Bilan Partagé de Médication est un entretien pharmaceutique ayant pour cible les patients 

âgés polymédiqués, c’est-à-dire les patients de plus de 65 ans pour lesquels on a prescrit au 

moins 5 molécules pour une durée de plus de 6 mois. L’avenant 12 à la convention nationale 

du 4 mai 2012 encadre ses modalités de mise en œuvre.  

Initialement, ces patients de plus de 65 ans devaient être atteints d’une affection de longue 

durée pour être concernés. S’ils n’en disposaient pas, ils devaient alors attendre 75 ans pour 

devenir éligibles.  

Depuis l’avenant 19 à la convention nationale pharmaceutique du 4 mai 2012, le bilan partagé 

de médication  est étendu à tout patient de plus de 65 ans dès lors qu’il prend au moins 5 

molécules différentes de façon chronique, donc sur une durée supérieure à 6 mois. (126–130) 

 

L’idée est de lutter contre la iatrogénie, en évaluant l’observance, la tolérance, les interactions 

médicamenteuses, et les conditions de prises des traitements. Ce processus est réalisé en 

coordination avec le médecin traitant. (126–129) 

 

En pratique, on observe 4 types d’entretiens :  

- Le premier entretien consiste en un recueil d’informations, durant lequel le patient 

rapporte ses ordonnances, boites de médicaments, résultats biologiques, et une fiche 

est complétée. Cette opération dure environ 30 minutes 

- La deuxième phase est l’analyse des médicaments, suite à quoi le pharmacien envoie 

un compte rendu au médecin généraliste. Cette opération est estimée à 30 minutes 

également.  

- Une troisième phase est un entretien de conseils aux patients, durant laquelle il discute 

de ses conclusions et discussions avec le généraliste. Ce rendez-vous prend environ 20 

minutes.   

- Le quatrième entretien consiste au suivi de l’observance du patient, pour une durée 

de 10 minutes.   

 

Ces entretiens ne sont pas rémunérés individuellement, mais par forfait. L’assurance maladie 

ne prend en charge le forfait qu’en cas de réalisation complète du programme.  
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En effet, pour être rémunéré, il faut effectuer les 4 entretiens sur l’année N de référence. La 

réalisation de 3 d’entre eux seulement annule alors toute rémunération, et ce malgré environ 

1h30 investies par le pharmacien dans l’opération. (126–129) 

 

Les forfaits font une distinction selon la période de l’année civile N durant laquelle a été inclus 

le patient : en effet, en cas d’adhésion sur la fin de l’année, au cours du second semestre, les 

deux derniers entretiens peuvent être réalisés l’année N+1 pour disposer du temps nécessaire 

pour leur bonne réalisation.  

On distingue également l’année N des années suivantes : en effet l’année N nécessite de faire 

quantitativement plus d’entretiens que les années suivantes.  

La rémunération varie également selon ce principe : 60 euros la première année puis 20 à 30 

les années suivantes, dépendant d’une modification de traitement ou non. (126–129) 

 

 
Figure 39 - Rémunération des Bilans Partagés de Médication - URPS Pharmaciens 

 

Le bilan partagé de médication est rémunéré au plus tard au mois de mars de l’année suivante. 

Il y a donc un décalage important entre la prestation et la rémunération. Ce décalage est une 

gêne importante au développement de cette activité, puisque l’entreprise doit avancer les 

frais sur une longue période, pouvant aller jusque plus d’un an. De plus, la non validation d’un 

entretien engendrant l’annulation de toute rémunération n’encourage pas au développement 

des bilans.  

Cette activité, si elle est développée à large échelle, engendre donc un besoin plus important 

en trésorerie, et risque de pénaliser les officines les plus fragiles qui ne peuvent pas se 

permettre de développer de telles activités. (126–129) 
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Un autre frein majeur est la rentabilité de l’opération. Un pharmacien payé par exemple 29 

euros de l’heure brut, soit 39 euros avec les charges patronales devra y consacrer 1h30 la 

première année, en dehors de l’organisation nécessaire au déroulement des divers entretiens 

ainsi qu’à leur préparation. On peut donc estimer à 2h le temps par patient pour l’année N.  

Ainsi, l’officine dépensera 78 euros rien qu’en frais de personnel pour simplement obtenir 60 

euros. (129) 

 

On estimait à 1,2 millions d’euros les montants versés aux officines pour la réalisation des 

bilans partagés de médication en 2019, soit pour 21 665 officines en France cette année là soit 

une moyenne de 55 euros par pharmacie. Ce chiffre montre le peu d’intérêt qu’ont porté les 

officines à cette nouvelle mission, jugée non rentable. (6) 

 

L’Union Nationale des Pharmacies de France (UNPF) réalisait en mai 2022 une enquête sur les 

nouvelles missions. Cette dernière a recueilli 304 réponses de titulaires d’officine, et concluait 

à une faible réalisation des bilans parmi ceux-ci : seuls 19% des répondants déclaraient mener 

des entretiens pharmaceutiques. (39) 

 

Une partie de la profession promeut néanmoins les bilans partagés de médication, au motif 

qu’ils changent la façon dont le patient voit le pharmacien, et qu’ils peuvent permettre de 

fidéliser une partie de sa patientèle, ce qui peut être un argument intéressant notamment 

dans des zones fortement concurrentielles. Certaines pharmacies réalisent également ces 

missions dans l’idée de coller aux attendus des facultés lors de l’accueil de stagiaires de 6e 

année.  

 

4) Entretiens pharmaceutiques : Anticoagulant oral, 

Anticancéreux oral, Asthme 

 

Il existe également 3 autres types principaux d’entretiens pharmaceutiques, qui concernent 

respectivement les patients chroniques majeurs sous anticoagulants oraux, sous corticoïdes 

inhalés pour l’asthme dont la durée de traitement prévisible est supérieure ou égale à 6 mois, 

ainsi que sous anticancéreux par voie orale. (131–140) 

 

Les objectifs liés aux entretiens pharmaceutiques sont toujours de prévenir les risques auprès 

des patients et de contribuer à une bonne observance.  

Ces entretiens durent en moyenne une vingtaine de minutes dans un espace de 

confidentialité. (131–140) 
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Figure 40 - Déroulé des entretiens d'accompagnement pharmacien 

 

Ils consistent en 3 entretiens, avec un entretien d’évaluation auxquels s’ajoutent 2 entretiens 

thématiques la première année et 1 à 2 entretiens thématiques les années suivantes. 

(137,138) 

 

 

 
Figure 41 - Rémunération prévue pour les entretiens 

 

En termes de rémunération, on note 50 euros la première année puis 30 euros les années 

suivantes pour les patients sous AVK, AOD et Asthme, contre entre 60 et 80 euros la première 

année pour les patients sous anticancéreux oraux et 20 à 30 euros les années suivantes. 

(137,138) 

 

De premiers résultats publiés en 2018 montraient un taux de satisfaction de 90% des patients 

vis-à-vis du format de l’entretien, avec 81% des patients se déclarant plus informés vis-à-vis 

de leur traitement qu’ils ne l’étaient auparavant. (131,141) 
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D’après le site Valwin.fr, en 2013, environ 1,5 millions de personnes suivaient ou avaient déjà 

suivi un traitement par anticoagulant oral au cours de leur vie, soit environ 70 patients par 

pharmacie.  

Dans la même optique, on pourrait estimer disposer de 165 patients par pharmacie pour 

l’asthme. On a donc un vivier important de patients qu’il serait théoriquement possible 

d’éduquer en suivant les recommandations mises en place pour ces entretiens.  

L’article donne un exemple de rémunération théorique liée à ces entretiens, en partant du 

postulat qu’un pharmacien dédie une plage horaire de 3 heures par semaine à ces entretiens. 

Ces entretiens, dans l’exemple, nécessiteraient vingt minutes chacun et il serait donc possible 

de réaliser 9 entretiens au cours de ces 3 heures, ce qui, à raison de 3 entretiens obligatoires 

la première année pour toucher les 50 euros de forfait, correspondrait à 16,67 euros par 

entretien.  

Ainsi, il serait possible de réaliser 468 entretiens au cours d’une année pour un total de 156 

patients vus, et un chiffre d’affaires de 7 800€.  

On note alors qu’on atteindrait une limite puisqu’on aurait vu à peu près tous les patients 

pouvant être ciblés par un entretien pharmaceutique quel qu’il soit. (131–140,142) 

 

En continuant sur cette supposition, imaginons un pharmacien adjoint payé 29 euros de 

l’heure brut, soit 39 euros avec les charges patronales.  

Il devrait consacrer 156 heures annuellement à cette activité, soit un coût pour l’officine de 6 

084€ en frais de personnel. 

En comparant ce chiffre avec le chiffre d’affaires estimé lié à cette opération, on peut estimer 

un gain de 1 716 euros pour l’officine pour l’année. De plus, un lien de confiance se crée lors 

d’entretiens de ce type, ce qui permet une meilleure fidélisation du patient.  

Il est donc théoriquement rentable d’effectuer des entretiens pharmaceutiques. (131–

140,142) 

 

Cependant, on peut nuancer ce raisonnement en soulevant certains biais. Une part des 

patients ne serait pas forcément intéressée par ces entretiens, et les études de satisfaction 

réalisées portent à priori sur les patients à l’origine déjà les plus susceptibles d’être intéressés. 

Il faut que le patient puisse être disponible lors de ces créneaux mis en place, ce qui n’est pas 

forcément simple notamment chez des patients asthmatiques chroniques, souvent jeunes et 

qui se considèrent en bonne santé.  

De plus, même lorsque les patients font la démarche, acceptent et réalisent en pratique un 

premier entretien, rien ne garantit qu’ils reviendront pour en effectuer un deuxième ou un 

troisième, condition sine qua non à la rémunération des dits entretiens.  

Les rendez-vous purement et simplement non honorés représentent 6 à 10% du volume total 

des rendez-vous médicaux en moyenne, on peut donc s’attendre à des chiffres à minima 

similaires pour des rendez-vous pharmaceutiques. (131–140,142) 
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Enfin, il ne faut pas occulter le temps supplémentaire passé en terme organisationnel, 

puisqu’il faut expliquer au patient la démarche et le convaincre de participer, prendre les 

rendez-vous, gérer les retards et les annulations, ainsi que préparer les entretiens en amont.   

Des solutions facilitantes existent, comme Doctolib (94% du trafic) ou Maiia (5% du trafic), 

mais ces dernières représentent un coût important : de l’ordre de 139€ par mois pour Doctolib 

ou 97€ par mois pour Maiia, soit entre 1 164 et 1 668€ par an. (131–140,142–147) 

 

Une comparaison intéressante peut également porter sur ce que rapporte par heure en 

moyenne un collaborateur servant au comptoir.  

On admet communément qu’un équivalent temps plein au comptoir réalise un chiffre 

d’affaires de 350 000 euros par an. Cette personne peut donc être un préparateur comme un 

pharmacien ou un étudiant en pharmacie.  

Si on rapporte cette somme à l’heure, avec un taux de marge estimé à 30%, un équivalent 

temps plein au comptoir équivaut à une marge de 57,7€ par heure. (131–140,142,148) 

 

En réalisant le même calcul, en gardant ce chiffre de 7 800€  à l’année dans des conditions 

« idéales », on peut espérer réaliser pour 156 heures travaillées environ 50€ de marge par 

heure, soit un peu moins que ce qui est réalisé au comptoir en moyenne.  

La difficulté ici est que la personne réalisant l’entretien doit être un pharmacien, donc plus 

cher pour la pharmacie qu’un préparateur. (131–140,142,148) 

 

Ce calcul ne prend cependant pas en compte un certain nombre de paramètres qui ont été 

évoqués plus tôt et qui auraient tendance à modifier la rentabilité de l’opération (les rendez-

vous non honorés, les deuxièmes entretiens non réalisés, les frais liés à la souscription à des 

sites de prise de rendez-vous en ligne, l’effet positif lié à la fidélisation du patient…).   

Il est cependant encore possible d’optimiser ces points, à travers une organisation rigoureuse, 

une standardisation des entretiens et un rythme relativement soutenu de ces derniers.  

Au fur et à mesure de l’expérience accumulée, la productivité augmente naturellement, et 

une activité jugée chronophage et peu rentable au premier abord peut ainsi devenir lucrative. 

(131–140,142,149,150) 

 

Au-delà de l’aspect lucratif de ces entretiens, il est intéressant de rappeler la situation de 

pénurie de personnel dans laquelle se trouve la profession, et qui oblige un certain nombre 

d’officines à privilégier l’activité qu’elles considèrent être comme leur cœur de métier, à savoir 

la délivrance des médicaments.  

Ce manque de moyens humains est également présent pour les officines de taille relativement 

modeste, qui ne disposent pas de personnel en nombre suffisant ou d’adjoint. Ainsi, si un 

pharmacien est monopolisé pour assurer cette nouvelle mission, il n’est temporairement pas 

présent pour assurer l’encadrement des autres collaborateurs.  

Dans tous les cas, un certain nombre de ces entretiens peut être réalisé lors de périodes de 

creux dans la semaine, ce qui limite leur impact sur le personnel et la vie de l’officine. Même 
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réalisés en quantité limitée, on peut cibler les patients les plus demandeurs ou encore les plus 

à risque. (131–140,151–154) 

 

Ces activités, comme les bilans partagés de médication, ont démarré lentement, puisqu’on 

estimait pour l’année 2019 à 800 000 euros le montant total des rémunérations liées à ces 

entretiens sur l’intégralité des 21 665 officines cette année-là, soit environ 37 euros par 

pharmacie et donc moins d’un forfait d’entretien par officine.  (6,131–140) 

 

L’enquête de l’Union Nationale des Pharmacies de France (UNPF) de mai 2022 sur les 

nouvelles missions des pharmaciens concluait à une faible réalisation des entretiens 

pharmaceutiques puisque seuls 19% des répondants déclaraient mener des entretiens 

pharmaceutiques. (39) 

 

Il est ainsi intéressant de considérer la réalisation de ces entretiens comme une opportunité 

pour la profession, encore sous développée, qui peut cependant se révéler être un facteur 

aggravant le différentiel de rentabilité entre les officines de taille modeste et celles présentant 

un plus gros chiffre d’affaires.  

Cependant, le modèle de rémunération est semblable à celui des bilans partagés de 

médication, ce qui modère l’enthousiasme global autour de ces entretiens, avec notamment 

un délai de paiement trop long imposé par l’assurance maladie et des règles de facturation 

par forfait trop pénalisantes en cas de forfait incomplet. (6,131–140) 
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5) Entretiens femme enceinte 

 

L’entretien femme enceinte est un nouvel entretien permis par la convention pharmaceutique 

du 9 mars 2022 et entrée en vigueur le 7 novembre 2022. Il s’agit d’un entretien directement 

réalisé au comptoir, court (environ 5 minutes) et unique, ayant vocation à sensibiliser au 

risque tératogène et à la vaccination antigrippale, durant lequel un certain nombre de 

documents physiques et numériques sont remis. (155–159) 

 

Cet entretien est rémunéré 5 euros TTC, avec une prise en charge à 70% ou 100% si l’assurée 

est couverte par l’assurance maternité. Sa simplicité de mise en place et de réalisation permet 

son application à une bonne partie des femmes enceintes concernées. (155–159) 

 

Avec 678 000 naissances en 2023, et en comptant 19 966 pharmacies en service sur cette 

même année, nous avons une moyenne d’environ 34 naissances par pharmacie et par an.  

Ainsi, dans le cas où cet entretien serait généralisé et où une écrasante majorité des futures 

mères en bénéficieraient, nous pouvons imaginer dégager environ 170 euros par officine et 

par an. (158,160–162)  

 

La grande majorité des officines ne proposent pas ce service, puisque seules 16% des 

pharmacies ont effectué un entretien femme enceinte en 2023. (1) 

 

Ce temps d’échange est néanmoins une porte d’entrée vers d’autres prestations que peut 

fournir la pharmacie à une femme enceinte comme de la contention, les vaccinations COVID, 

Grippe, Coqueluche, des solutions d’aide à l’allaitement ou autre. (157,163,164) 
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6) Vaccinations 
 

A) Vision globale 

 

 

Figure 42 - Pays où les pharmaciens vaccinent 

 

L’élargissement des compétences du pharmacien est une tendance mondiale, puisque de plus 

en plus de pays autorisent la vaccination en pharmacie afin d’atteindre leurs objectifs de santé 

publique. On note ainsi que les pays anglosaxons étaient parmi les premiers à permettre cette 

possibilité, qui s’étend progressivement et devrait continuer de le faire dans les années à 

venir. Cette nouvelle compétence permet d’ancrer l’image du pharmacien comme celle d’un 

professionnel de santé à part entière, et de renforcer les liens avec sa patientèle. (165) 

 

B) Grippe 

 

La vaccination est une nouvelle mission confiée progressivement au pharmacien depuis le 26 

avril 2019, avec l’application du décret et de l’arrêté du 23 avril qui leur permettait de 

participer à la vaccination contre la grippe saisonnière.  

Cette participation n’est pas anecdotique, puisqu’on estimait qu’en début de campagne de 

vaccination contre la grippe en 2020-21, 400 000 vaccinations étaient réalisées 

quotidiennement dans les 20 318 officines Françaises soit 19,7 vaccinations par officine et par 

jour. (165–171) 

 

Selon des données publiées par SMART-RX, 8 millions de doses avaient été injectées 40 jours 

après le début de la campagne de l’hiver 2023, soit une baisse de 4% par rapport à 2022 et 
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15% si on se réfère aux chiffres de 2021. Cependant, cette même étude nous montre que la 

part des officines vaccinant contre la grippe cette année a augmenté, passant de 46 à 55% des 

officines. L’étude montre également l’importance de la vaccination officinale puisque jusque 

71% de la vaccination antigrippale est réalisée en officine dans la région Ile de France. (1) 

 

C) Covid-19 

 

La vaccination à l’officine a par la suite été élargie à la vaccination contre le Covid-19 à dater 

du 4 mars 2021, au vu de l’efficacité qu’avait démontré le réseau officinal dans la vaccination 

de masse contre la grippe. Ainsi, les pharmaciens ainsi que les étudiants de 6e année et les 

préparateurs peuvent injecter ces vaccins. On a alors pu vacciner des personnes de plus de 5 

ans pour une primo-vaccination et 12 ans concernant le rappel. (165,172,173) 

 

 

 
Figure 43 – Evolution de la localisation des vaccinations Covid-19 

 

Ce graphique représente le nombre d’injections Covid réalisées mensuellement par les 

différents acteurs en fonction de leur catégorie. Les officines sont représentées en jaune, 

fusionnées avec les cabinets médicaux.  

Ainsi, on peut remarquer que dans un premier temps, les centres de vaccination ouverts ont 

absorbé une majeure partie de la masse des personnes à vacciner, puisqu’ils étaient très 

majoritaires sur la période allant de mars à octobre 2021, avec un pic à 3 900 000 vaccinations 

effectuées sur la semaine du 25 juillet 2021.   
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Au même moment, les structures de ville traditionnelles ont également participé à l’effort de 

vaccination, avec en moyenne 500 000 vaccinations effectuées par semaine.  

Par la suite, les centres de vaccination ont progressivement fermé et les patients se sont 

retournés vers les officines et cabinets médicaux, leur permettant de vacciner jusqu’à                    

1 952 200 personnes sur la semaine du 19 décembre 2021.  

Ces derniers ont alors continué leurs activités de vaccination Covid, qui devenait une activité 

routinière : entre février 2022 et janvier 2023, entre 100 000 et 700 000 vaccinations y étaient 

réalisées chaque semaine.  

Ces données ne permettent pas de discriminer l’activité officinale et l’activité des cabinets 

médicaux, cependant elles permettent de montrer l’importance et la pérennité des capacités 

de vaccination en ville, en dehors de tout dispositif exceptionnel. (174,175) 

 

Au 8 octobre 2023, un total de 2752 officines s’étaient déclarées comme étant des lieux de 

vaccination sur le portail de télédéclaration des officines. Cette déclaration est facultative, 

donc ce chiffre est largement sous-estimé.  

On peut également soulever le fait que 6 756 pharmacies vaccinaient contre la grippe dans les 

18 départements avec la plus forte circulation de Covid-19 le 8 mars 2021, ce qui représente 

une fraction beaucoup plus importante des officines. (173–176) 

 

Une étude portant spécifiquement sur la vaccination Covid estimait quant à elle que 18 500 

pharmacies avaient vacciné contre cette maladie. Les 3% de pharmaciens ne souhaitant pas 

participer à cette vaccination mettaient dans 75% des cas en avant le fait qu’ils ne pouvaient 

pas mettre en place cette activité à cause de facteurs logistiques et organisationnels. Ces 

pharmacies ne proposant pas la vaccination Covid étaient majoritairement des petites 

pharmacies, avec un chiffre d’affaires à 1 million d’euro. (173) 

 

D) Elargissement 

 

A partir de novembre 2022, les personnes âgées de 16 ans et plus pouvaient déjà se faire 

vacciner en pharmacie, mais elles devaient disposer d’une ordonnance de leur médecin 

traitant ou de leur sage-femme pour le faire. 

Depuis la publication d’un décret publié au journal officiel le 9 août 2023, les pharmaciens 

peuvent prescrire et administrer les vaccins obligatoires et recommandés aux personnes 

âgées d’au moins 11 ans, conformément au calendrier vaccinal en vigueur.  

La vaccination en officine concerne alors toutes les vaccinations mentionnées dans ce 

calendrier vaccinal, avec par exemple les vaccins contre la diphtérie, tétanos, poliomyélite, 

grippe, Covid-19, rougeole, oreillons, rubéole, papillomavirus, pneumocoque, méningocoque, 

rage, hépatite A et B, et le zona entre autres.  

Ces vaccinations sont possibles, sous réserve d’avoir effectué une formation auparavant, soit 

au cours de son cursus universitaire, soit via des formations continues. (177–182) 
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Les vaccinations des personnes immunodéprimées sont néanmoins toujours réalisées chez le 

médecin traitant lorsqu’elles concernent des vaccins vivants atténués, comme la rougeole, les 

oreillons, la rubéole ou le zona. (177–181) 

 

Cette possibilité permet ainsi au pharmacien de repérer lui-même les populations nécessitant 

une injection, de prescrire, dispenser et administrer le vaccin. Cela permet de faciliter le 

parcours des patients, améliorer la couverture vaccinale, augmenter le nombre de 

vaccinations en officine en générant au passage de l’activité, ainsi que de désengorger les 

cabinets médicaux. (183–187) 

 

E) Rémunération 

 

La rémunération du pharmacien est réglementée, avec un tarif fixé à 7,50€ lorsque la 

prescription a déjà été réalisée et qu’il injecte le vaccin.  

Lorsqu’il prescrit et administre le vaccin, il est rémunéré 9,60€, soit 2,10€ de plus pour la 

prescription. 

La présentation du patient sans ordonnance implique alors de vérifier l’éligibilité du patient à 

la vaccination, les indications de l’AMM, ainsi que les indications thérapeutiques 

remboursables. Ensuite, le pharmacien télécharge un bon de prise en charge, le complète puis 

facture le vaccin et l’injection. (177–181) 

 

Le montant accordé au pharmacien pour la prescription a fait l’objet de nombreuses critiques 

et d’incompréhension au sein de la profession. Celle-ci déplorait le fait que ce travail 

supplémentaire soit si peu rémunérateur, comparativement à ce que touche un médecin 

généraliste lorsqu’ils prescrit un vaccin et qu’il peut donc facturer une consultation. (177–181) 

 

Nous pouvons imaginer la situation fictive suivante : un pharmacien adjoint payé 29 euros de 

l’heure brut, soit 39 euros avec les charges patronale vaccine.  

Son rythme est d’un patient toutes les 10 minutes en moyenne, soit 6 par heure, en comptant 

certaines vaccinations « simples », comme celles réalisées sans rendez-vous lors des 

campagnes anti grippales, et d’autres plus complexes, qui demandent plus de temps, 

d’organisation et de réflexion comme par exemple les vaccinations Covid qui, comme elles 

sont multidoses, demandent de convaincre  et rassurer des patients, les faire venir sur une 

plage horaire définie et de gérer les stocks via une plateforme dédiée.  

Ces vaccinations rapporteraient en moyenne 8,55 euros, en imaginant qu’on prescrive 50% 

d’entre elles. 

En excluant la facturation du vaccin en lui-même, qui aurait probablement été facturé dans 

tous les cas en vue d’une administration par un médecin ou un infirmier, on peut imaginer 

gagner 51,30 euros par heure de vaccination.  
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Ainsi, la vaccination en officine semble rentable. (177–181) 

 

F) Formation 

 

Cependant, il ne faut pas ignorer les coûts inhérents à la formation : les organismes de 

formation à la prescription demandent souvent une contribution financière importante allant 

de 200 à 529 euros hors taxes par collaborateur. (188–193) 

 

Coût de la formation à la prescription 

Organisme de certification Prix HT (€) 

CERP Rouen formation  529 

Université de Rennes  260 - 560 

Doctrio  440 

Ideapharm 200 - 405 

Atoopharm 349 

Figure 44 - Coûts de formation à la prescription vaccinale selon les acteurs 

 

Ainsi, en partant du principe qu’un acte de prescription rapporte 2,10€,  il faudrait que chaque 

pharmacien prescrive de 95 à 252 vaccins uniquement pour payer le coût de la formation, sans 

compter le temps de travail perdu  puisque ce sont 10h30 de formation par pharmacien 

prescripteur qui sont imposées.  

Il peut être opposé à ce calcul que cela permet en réalité de facturer un vaccin, une 

vaccination, plus un acte de prescription. 

Cependant, au cas par cas, le vaccin aurait le plus souvent été prescrit à un moment ou à un 

autre pour être administré soit en pharmacie soit par un autre professionnel de santé. On ne 

peut donc pas assumer que la prescription en elle-même permet de rapporter 

significativement plus.  (177,188–193) 

 

G) Conclusion 

 

Nous pouvons pointer du doigt le succès de ces vaccinations, puisqu’en moyenne sur l’année 

2023, 84% des pharmacies ont administré au moins 1 vaccin de rappel, comme celui du DTCaP. 

D’un point de vue quantitatif, on estime que chaque pharmacie a réalisé en moyenne 45 

rappels de vaccins en 2023. (1) 
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En conclusion, l’extension progressive de la vaccination en officine permet d’augmenter le 

champs de compétence du pharmacien, qui est devenu depuis 2019 un élément central dans 

la vaccination de la population Française, offrant un vivier d’activité intéressant 

quantitativement. Cette activité est rentable pour peu qu’elle soit correctement organisée, et 

elle peut être pratiquée en masse comme nous l’avons vu lors des campagnes de vaccination 

contre la Grippe ou contre le Covid.  

Cependant, la multiplication des formations obligatoires, la montée en responsabilité 

progressive et la faiblesse de l’augmentation de la rémunération sont des freins à son 

développement.  

 

7) Délivrance des kits de dépistage du cancer colorectal 

 

Seulement 35% de la population éligible a effectué un dépistage du cancer colorectal sur 

l’année 2021-2022, contre un objectif européen fixé à 65% de participation.  

Cette population est composée de personnes âgées de 50 à 74 ans, asymptomatiques et sans 

antécédents de cancer colorectal. Ainsi, une solution proposée et adoptée a donc été de 

mettre à contribution le réseau pharmaceutique pour améliorer ce taux de dépistage. (194–

197) 

 

Avec 17,7 millions de personnes éligibles chaque année, il est désormais possible après 

formation de commander gratuitement et de délivrer des kits de dépistages en officine. La 

délivrance est conditionnée à l’éligibilité du patient, qui est évaluée à travers un 

questionnaire.  

Le pharmacien peut alors délivrer le kit en facturant un code traceur, lui permettant d’être 

rémunéré 5 euros TTC par kit, avec un paiement annuel. (194–197) 

 

En imaginant une situation fictive dans laquelle 20% des personnes éligibles se présenteront 

en pharmacie et se verront délivrer un kit, cela représenterait environ 3,5 millions de 

délivrances annuelles, rémunérées chacune 5 euros unité soit 17,5 millions d’euros au total 

pour le réseau officinal, soit une moyenne de 835 euros par officine en comptant 20 931 

officines en 2023. Cette rémunération est donc relativement faible, mais non négligeable vis-

à-vis du temps qu’elle requiert. (194–198)  

 

SMART-RX, dans son étude, tempère cependant cette estimation dans la mesure où elle nous 

indique que sur l’année 2023, malgré la participation de 84% des pharmacies, seuls 41 kits ont 

été remis par pharmacie en moyenne, pour un total de 205 euros par pharmacie participante. 

Cela signifie donc que seuls 5% des personnes éligibles ont bénéficié de cette distribution de 

kit de dépistage.  (1,194–198) 
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8) Le pharmacien correspondant  

 

Le pharmacien correspondant est un titulaire appartenant à une structure d’exercice 

coordonné. Un autre pharmacien non titulaire de la même officine peut néanmoins remplacer 

le titulaire si ce dernier est absent et avec l’accord du patient.  

Cette nouvelle mission a été décrite dans un décret du 28/05/2021.  

Pour officialiser la prise en charge d’un patient, il existe un formulaire de déclaration à envoyer 

à la caisse de rattachement. (199–203) 

 

L’intérêt ici est de pouvoir renouveler des traitements au long cours pour des patients vivant 

dans des zones sous denses en médecin. Ce dernier inscrit alors sur l’ordonnance une mention 

particulière : « Le pharmacien correspondant peut renouveler cette ordonnance pour une 

durée de X mois ». Cette disposition ne permet pas de s’affranchir de la limite de 12 mois de 

validité de l’ordonnance, ni de la limite réglementaire de prescription pour des médicaments 

spécifiques. (199–202) 

 

Il peut également exister une mention « le pharmacien correspondant peut modifier la 

posologie » permettant à ce dernier, s’il a suivi la formation adéquate, d’ajuster certaines 

posologies au besoin. (199–202) 

 

La rémunération associée aux missions de pharmacien correspondant n’est prévue que pour 

les pharmaciens exerçant dans des ZIP (Zones d’Intervention Prioritaire) ou des ZAC (Zones 

d’action complémentaire). Ces zones sont définies par le code de la santé publique, qui décrit 

des zones « caractérisées par une offre de soins insuffisante ou par des difficultés dans l'accès 

aux soins, pour les professions de santé et pour les spécialités ou groupes de spécialités 

médicales ».  (48,178,199,204,205) 

 

Les modalités de rémunérations ont été décrites dans la convention nationale du 9 mars 2022. 

La rémunération associée est dégressive, limitée, et conditionnée à la réalisation d’au moins 

une mission de pharmacien correspondant au cours de l’année civile concernant ce patient. 

Les paliers sont fonction du nombre de patients pour lesquels le pharmacien a réalisé à 

minima une mission en tant que pharmacien correspondant.  

On note donc entre 1 et 100 patients une rémunération fixée à 2€ TTC par patient et par an, 

chiffre qui diminue à 1€ TTC au-delà. La rémunération totale ne peut pas excéder 500€ TTC 

par an, tout patient confondu. 

Le versement est réalisé en même temps que la ROSP « Modernisation des échanges 

numériques et l’accès aux soins ». (55,199) 
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Ces chiffres étant ridiculement bas, l’opération se justifie cependant financièrement 

puisqu’elle évite la perte en chiffre d’affaires que représenterait le renoncement aux soins ou 

le déplacement d’une partie de la patientèle pour cause de zone sous dense en médecins.   

Le problème se situe principalement dans le fait qu’il s’agit d’une opération très chronophage, 

durant laquelle le pharmacien engage sa responsabilité, et qui comprend un interrogatoire 

avec une prise des constantes et une analyse de la situation. (43) 

 

9) Les protocoles de coopération 

 

Les protocoles de coopération nationaux permettent d’encadrer une délégation de tâche, 

d’un déléguant à un délégué. Ils ont pour objectif d’améliorer l’accès aux soins des patients, 

en améliorant la coopération entre les différents professionnels de santé. Les protocoles de 

coopération ont été initiés par la loi HPST de 2009, et rénovés en 2019 par la loi organisation 

et transformation du système de santé. (206–208) 

 

A) Diversité de protocoles 

 

Parmi ces protocoles, quatre concernent les pharmaciens d’officine, à savoir :  

- Le protocole cystite : « La prise en charge de la pollakiurie et des brulures mictionnelles 

non fébriles chez la femme de 16 à 65 ans »  

- Le protocole angine : « Prise en charge des patients de 6 à 50 ans se présentant pour 

odynophagie » 

- Renouvellement du traitement de la rhino-conjonctivite allergique saisonnière pour 

les patients de 15 à 50 ans 

- Le protocole varicelle : « Prise en charge de l’enfant de 12 mois à 12 ans de l’éruption 

cutanée vésiculeuse prurigineuse » 

Ces deux derniers protocoles ne concernent que les pharmaciens d’officine exerçant dans le 

cadre d’une structure pluriprofessionnelle. Ils ont été autorisés temporairement dans les 

CPTS, mais leur application a été suspendue à dater du 31 août 2023.  

L’application des protocoles est conditionnée à l’appartenance de la pharmacie à une 

structure d’exercice coordonnée ou à une CPTS. (206,209–213)  

 

Ces divers protocoles imposent un temps de formation conséquent pour leur réalisation, à 

savoir :  

- 4 heures de formation pour le protocole cystite 

- 10 heures de formation pour le protocole angine 

- 5 heures de formation pour le renouvellement pour la rhino-conjonctivite allergique 

- 10 heures de formation pour le protocole varicelle 

On note donc un total de 29 heures de formation nécessaire pour ces 4 protocoles. (212) 
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B) Interprofessionnalité 

 

La rémunération est fixée à 25 euros par protocole réalisé, mais la répartition de ces 25 euros 

dépend des conventions signées entre les professionnels de santé participant à la structure. 

(214–216) 

 

En juin 2023, François Braun, alors ministre de la santé, faisait le point sur cette activité, en 

annonçant que 620 officines impliquées dans des CPTS s’étaient emparées de ces protocoles, 

en faisant « la profession la plus mobilisée » les concernant. (215) 

 

L’application de ces protocoles permet ainsi parfois la prescription d’un traitement, comme 

un antalgique de palier 1 ou une antibiothérapie conforme aux recommandations de la HAS 

dans le cadre d’un protocole angine ou cystite. Dans le cas du protocole varicelle, si le 

diagnostic est posé, le pharmacien peut prescrire du paracétamol en cas de fièvre ainsi qu’une 

solution antiseptique. Concernant le protocole rhino-conjonctivite allergique saisonnière, il 

permet le renouvellement à l’identique d’un traitement composé d’antihistaminique de 2e 

génération per os ou d’antihistaminiques en collyre, de corticoïdes locaux ou de Cromoglycate 

de sodium en intranasal, ou encore de Cromone en intra oculaire. (212) 

 

Ainsi, dans le cas où les conditions de rémunération auraient été bien négociées avec une 

bonne part attribuée au pharmacien d’officine, cette activité peut être intéressante d’un point 

de vue financier. Cependant, il ne faut pas occulter le temps consacré à la formation, qui est 

rédhibitoire pour certaines équipes ne pouvant pas se permettre d’y dédier 29 heures d’un 

salarié pour une activité réalisée peu fréquemment. (43) 

 

De plus, le besoin d’être rattaché à une CPTS, et surtout le besoin de l’accord de la CPTS 

empêche une bonne partie des officines d’avoir accès à ces missions. (217–219) 
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Figure 45 – Inégalités sur la part de la population couverte par une CPTS en France 

 

Ainsi, on peut voir sur cette carte mise à jour le 30 septembre 2023 la part de la population 

couverte par une CPTS en fonction des départements.  

Alors qu’on note dans certaines régions (comme en Centre-Val de Loire) que l’intégralité de la 

population est couverte par une CPTS, d’autres en sont bien moins pourvus, avec environ un 

tiers de la population couverte uniquement (comme dans la Somme ou dans l’Aisne). (217–

219) 
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Figure 46 - Inégalités sur la part de la population couverte par une CPTS dans les Hauts-de-France 

 

De plus, on observe à l’échelle d’une même région de très fortes disparités de couverture. 

Ainsi, pas moins de 8 CPTS se partagent la Métropole Européenne de Lille. Dans le même 

temps, du côté de la côte d’Opale, sur les 100 kilomètres qui séparent Calais d’Abbeville à vol 

d’oiseau, seules deux CPTS sont en fonctionnement et deux autres sont en cours de création : 

empêchant de fait la plupart des pharmaciens de réaliser ces dispensations sous protocole. 

(219) 

 

C) Perspectives d’avenir 

 

Au vu de l’absence de problématique majeure rencontrée depuis la mise en application de ces 

protocoles, et afin d’alléger de manière plus homogène la charge de travail pour les médecins, 

une nouvelle mesure devrait entrer en vigueur dès 2024, avec l’application du PLFSS.  

Elisabeth Borne, la première ministre, a ainsi dévoilé le 31 août 2023 cette mesure permettant 

de lever l’obligation d’appartenir à une CPTS ou à une MSP pour la réalisation des protocoles 

angine et cystite.  

A la clé, le pharmacien pourra délivrer des antibiotiques contre la cystite et l’angine, sous 

protocole. La délivrance de ces antibiotiques sera conditionnée au résultat du TROD ayant été 

réalisé par le pharmacien au préalable. (220) 
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Dans le même temps, la rémunération sera revue, puisque les 25 euros présentés jusqu’alors 

concernaient la CPTS, qui répartissait cette somme entre les différents professionnels 

impliqués. Cette rémunération fera donc l’objet de négociations. (220) 

 

III/ Opportunités et menaces 
 

1) Opportunités 
 

A) Légitimité du pharmacien, professionnel de santé 

 

La crise sanitaire a sans nul doute permis un changement drastique dans la vision qu’ont les 

différents acteurs du pharmacien.  

 

Premièrement, on peut s’intéresser au patient :  

2,27 millions de tests antigéniques ont été facturés à l’assurance maladie entre novembre 

2020 et avril 2021, avec une montée en puissance pour atteindre un total de 70,6 millions en 

2021 et 73,5 millions en 2022. C’est autant de fois que des patients ont été voir leur 

pharmacien afin qu’il réalise un test d’orientation diagnostique. (229–231) 

 

De là, on peut imaginer le changement profond dans la relation entretenue avec ce dernier : 

puisqu’il est sans conteste capable de réaliser ce test, il est capable d’effectuer des tâches 

auparavant réservées à d’autres professionnels de santé.  

On peut penser que ces patients seront plus enclins à venir en pharmacie pour d’autres 

choses, comme la vaccination, les différents entretiens entrant dans le cadre des nouvelles 

missions…  

 

Ensuite, du point de vue de l’Etat, le pharmacien s’est investi dans les différentes missions qui 

lui ont été confiées durant la crise sanitaire, et s’est montré un acteur disponible et largement 

présent sur le territoire, capable d’assumer ces responsabilités nouvelles.  

Un point crucial notamment est qu’il a été chargé d’éditer des résultats permettant d’obtenir 

ou pas un arrêt de travail, alors que cette tâche était jusqu’alors assumée par les médecins.  

En complément de l’auto déclaration par le patient sur le site de l’assurance maladie, les tests 

antigéniques pratiqués par le pharmacien ont donc impliqué une augmentation du temps 

médical disponible pour d’autres tâches, tout en permettant d’élargir les missions du 

pharmacien.  

Les infirmières, dont les territoires sont souvent décrits comme étant en sous-densité 

chronique, se voient déchargées d’une partie de leurs tâches, puisque les vaccinations sont 

réalisées en officine. (252,253) 
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De plus en plus, le pharmacien conforte sa place : il est un maillon indispensable dans le 

parcours de soin du patient, et ces nouvelles attributions apparaissent de plus en plus 

naturelles.  

 

B) Développement de la téléconsultation 

 

Lorsqu’il n’est pas possible d’obtenir un créneau de consultation médicale, beaucoup de 

patients peuvent recourir au renoncement aux soins. Cette absence de rendez-vous 

disponible peut être liée à une couverture médicale insuffisante comme à un besoin du patient 

relativement ponctuel ou ne pouvant pas attendre. (254–257) 

 

Ainsi, il est possible en officine de mettre à disposition des patients un plateau technique 

permettant la téléconsultation auprès d’un médecin situé ailleurs en France.  

Cette activité est réalisée dans une pièce dédiée et fermée, un espace de confidentialité. Cette 

pièce doit contenir un certain nombre d’équipements connectés comme un stéthoscope, 

otoscope, oxymètre et tensiomètre. (254–257) 

 

Il est prévu une rémunération pour le pharmacien, avec une prime d’équipement de 1225€ 

TTC la première année uniquement, ainsi qu’une rémunération forfaitaire pouvant aller 

jusqu’à 750€ TTC par an, qui dépend de la quantité de téléconsultations réalisées 

annuellement. Cette rémunération forfaitaire est versée dans la ROSP pour le développement 

du numérique en santé et l’accès au soin. (254,256,257) 

 

Ainsi, chaque tranche de 5 téléconsultations permet d’obtenir 25 euros : la pharmacie sera 

donc payée 25 euros entre 1 et 5 téléconsultations réalisées, 50 euros entre 6 et 10, ou 500 

euros entre 96 et 100, dans la limite de 750 euros annuellement. (254) 

 

L’opération permet également la plupart du temps d’obtenir une ordonnance, et donc de 

pouvoir la délivrer. Cette ordonnance obtenue lors d’une téléconsultation permet 

d’engranger une marge de 9,80€ en moyenne d’après Tessan, une marque proposant des 

cabines de télécommunication.  

Selon une estimation trouvée sur « leblogdupharmacien.fr », qui n’a pas détaillé ses méthodes 

de calcul et s’est basé sur cette moyenne fournie par l’entreprise Tessan, il faudrait 0,85 

passages par jour pour rembourser le coût de la cabine qui lui est estimé à 499 euros par mois 

en moyenne.  

Certains témoignages faisant état d’environ 5 téléconsultations par jour avec 9,80 euros de 

marge par ordonnance ; dans ces conditions, on peut imaginer obtenir sur un mois plus de 

1000 euros de marge. (257) 
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En pratique, ce service n’est pas négligeable et est encore relativement peu développé 

puisqu’on estime que seules 20% des officines proposent un service de téléconsultation en 

2023. (1) 

 

Différents acteurs sont présents sur le marché, à l’image de Medadom, Tessan, Medeo, Qare, 

Maiia…  

Leurs offres sont diverses, avec des business modèles variables également. Ces modèles vont 

de forfaits premium tout compris avec engagement jusqu’à près de 1000 euros par mois, à 

des solutions beaucoup plus spartiates mais moins chères, avec au minimum 50 euros par 

mois ainsi que 490 + 145 euros d’équipement et de frais à l’initiation.  

Ces dernières solutions paraissent moins fiables dans la mesure où une société de ce type, 

Qare, qui travaillait avec un certain nombre d’officines a totalement arrêté les 

téléconsultations en officine pour se recentrer sur la téléconsultation à domicile. Cette 

décision avait conduit à mettre fin au contrat de toutes les pharmacies clientes dans un délais 

de 3 mois, les laissant avec du matériel et sans solution à apporter à leurs patients.  

(147,256,258–261) 

 

Globalement, ce marché semble intéressant dans le cas où l’officine se trouve sur une zone 

relativement peu pourvue en médecins, ou lorsqu’elle se situe dans une zone très passante. 

Enfin, il semble primordial d’être référencé en tant que pharmacie pratiquant la 

téléconsultation sur un site de prise de rendez-vous en ligne comme Doctolib ou Maiia si on 

souhaite massifier cette opération pour la rentabiliser. (262) 

 

C) Déploiement du DMP 

 

Le DMP (Dossier Médical Partagé) est le point d’alimentation de « Mon espace santé » dédié 

aux professionnels de santé. Il permet d’améliorer la coopération entre les professionnels de 

santé, réduire les erreurs médicamenteuses, et avoir accès aux informations du patient en 

temps réel. (263,264) 

 

Son déploiement est prévu en deux phases successives.  

D’abord une première vague, en cours de déploiement, qui permet l’alimentation du DMP par 

tous les professionnels de santé, y compris par les biologistes médicaux.  

Ensuite viendra en 2024 une seconde vague, comprenant sa lecture en temps réel intégrée 

dans le LGO. Les pharmaciens pourront alors accéder aux prescriptions, résultats de biologie, 

compte rendus d’imagerie ou d’hospitalisation. (43) 

 

L’intérêt pour la profession est de gagner du temps, en ayant accès plus facilement à plus 

d’informations concernant le patient, mais aussi de pouvoir utiliser ces données afin de 
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réaliser des entretiens plus simplement, plus rapidement, et s’assurer que ces derniers soient 

aussi contributifs que possible.  

 

D) Perspectives d’évolution pour les nouvelles missions 

 

a) Logiciel 

 

Actuellement, la mise en place des nouvelles missions est complexe, et les outils à notre 

disposition ne sont pas optimisés pour la réalisation de ces dernières.  

 

Parmi ces outils, on note en premier plan les logiciels.  

Ainsi, on peut se retrouver dans des situations où la réalisation d’un entretien nécessite de se 

connecter sur Ameli, de rechercher un document, de l’imprimer, le remplir avec le patient, le 

scanner pour le tracer dans notre logiciel, puis de l’envoyer au médecin via une messagerie 

sécurisée et enfin effectuer la traçabilité et l’archivage pour les facturations.  

La réalisation des entretiens est alors complexe, longue, et leur forme est peu adaptée à la 

pratique quotidienne.  (43) 

 

On peut ainsi imaginer certaines adaptations, qui permettraient de viabiliser ces missions, 

avec par exemple une trame présente directement dans la fiche patient du LGO, au lieu d’être 

présente sur AMELI. Les différentes plateformes devraient être plus interconnectées, et 

proposer une vision d’ensemble sur un support unique.  

Sans ce support unique, simple et ergonomique, ce point risque d’être un problème majeur 

dans le développement des missions. (43) 

 

C’est dans cette optique que dès l’été 2020, le Ségur du numérique en santé a initié un travail 

auprès des Logiciels de Gestion Officinale (LGO) afin de permettre un accès simplifié aux 

informations, une meilleure interopérabilité, et une facilitation du partage des données entre 

professionnels de santé et patients. (265) 

 

Ainsi, un déploiement en plusieurs vagues est prévu, afin d’apporter à court terme des 

solutions permettant de consulter des documents reçus d’autres professionnels de santé ainsi 

que de générer et transmettre des documents (Entretiens, Bilans partagés de médication, 

Vaccinations…).  

Le premier logiciel référencé Ségur est ainsi « ID », anciennement « LGPI », développé par 

Pharmagest, et est disponible depuis le 14 novembre 2022.  

WINPHARMA a suivi en décembre, puis respectivement LEO, PHARMALAND, VISIOPHARM, 

SMART RX, ActiPharm et PharmaVitale. (265–272) 
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b) Paiement à l’acte 

 

En parallèle, les facturations sont peu intuitives et les rémunérations presque hasardeuses, 

puisqu’un entretien n’entraîne pas une facturation systématique. Ainsi, il faut parfois réaliser 

plusieurs entretiens différents dans l’année pour un même patient, avec un temps de 

préparation de l’entretien conséquent, et le consentement du patient pour renouveler le 

rendez-vous. (131,273,274) 

 

Les actes sont variés, et de nombreuses modalités font évoluer les tarifs facturés : ainsi, on 

facture une prise en charge globale et non pas un acte.  (273) 

 

Ces nouvelles missions sont souvent payées l’année N+1, au plus tard au mois de mars. Il y a 

donc un décalage important entre le moment où est réalisé l’entretien et le moment où celui-

ci est rémunéré.  

De plus, en cas de prise en charge incomplète, il est alors impossible de facturer l’acte, et le 

pharmacien n’est pas rémunéré pour les prestations effectuées auparavant. (131,273,274) 

 

c) Communication sur les missions 

 

Un autre levier important de progression sur lequel jouer afin de promouvoir les nouvelles 

missions du pharmacien est la communication.  

Ainsi, seule une faible partie de la population est consciente de l’existence de ces nouveaux 

services proposés en officine. (43) 

 

Un exemple de bonne communication est sur les kits de dépistage du cancer colorectal, 

délivrés massivement en officine. Ces derniers ont fait l’objet d’une campagne d’information 

ciblée qui a permis aux gens de se rendre en pharmacie afin d’obtenir leur kit.  

Cette campagne n’a cependant pas été réalisée avec autant de succès pour les autres 

missions, empêchant ainsi leur développement. (43) 
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d) Adaptation des locaux, du matériel et des méthodes 

 

Un point est, à mon sens, largement sous-estimé : il s’agit de la diminution des coûts de mise 

en œuvre des nouvelles missions. Par coûts, j’entends à la fois une notion financière et 

humaine.  

Les nouvelles missions demandent en premier lieu de mettre en place une ou des zones de 

confidentialité. Elles consistent la plupart du temps en une zone fermée d’une dizaine de 

mètres carrés. (275) 

 

En moyenne, l’agencement d’une zone de confidentialité, lorsqu’elle est réalisée par un 

agenceur professionnel se situe aux alentours de 800 euros par mètre carré.   

De là, on peut considérer qu’une surface de 10 m² coûtera environ 8000 euros, pour une seule 

zone de confidentialité. (275) 

 

De plus, cette surface n’est plus utilisable pour d’autres tâches ou fonctions, et doit être 

utilisée régulièrement pour que son implantation soit rentable.  

Ce coût était un frein réel à la mise en place des nouvelles missions avant la pandémie. On 

pouvait légitimement se demander : Comment justifier de telles dépenses pour quelques 

TROD angines ou vaccinations rapportant seulement quelques euros ?  

La pandémie a rebattu les cartes dès la systématisation des tests antigéniques et leur 

réalisation en grand nombre. Les marges réalisées et les montants en jeu ont alors incité de 

nombreuses pharmacies à franchir le pas et à installer des espaces de confidentialité. En 2023, 

97% des officines possédaient un espace de confidentialité.  

 

Dès lors qu’ils sont installés, la mise en place des nouvelles missions devient une question de 

gestion du personnel et de développement des compétences de ces derniers.  

 

Mais là aussi, les différentes sensibilités personnelles et la vision du métier étaient et sont 

toujours un frein.  

Au-delà de la formation nécessaire, un certain nombre de collaborateurs ont fait savoir qu’ils 

ne souhaitaient pas participer aux nouvelles missions, que ce soit les tests angine, les tests 

COVID, ou même les vaccinations.  

Certains pointent un certain dégout, une peur, ou le sentiment de ne pas être concerné par 

ces missions, dans la mesure où ce n’est pas le métier qu’ils avaient choisi et qu’ils ne 

souhaitent pas le voir évoluer dans ce sens.  

 

L’afflux massif de patients dans les officines pour les tests de dépistage du Covid-19 a ainsi 

permis de faire bouger les lignes, dans la mesure où il a fallu répondre aux demandes des 

patients et à la réalité du terrain. Ainsi, avec la réalisation de ces missions en masse, celles-ci 
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se sont vues banalisées et une bonne partie des collaborateurs participent désormais à ces 

actions.  

 

Cependant, une autre part de ces derniers est toujours réfractaire et refuse d’y participer, 

conduisant à une différence de compétences dans les officines difficilement valorisable en 

pratique.  

Cette différence, qui leur parait légitime, est difficilement justifiable en pratique, puisqu’elle 

équivaut à un refus de pratiquer certaines activités. Or, on n’imaginerait pas qu’un 

pharmacien ou un préparateur puisse refuser par exemple de servir les ordonnances de 

patients atteints de certaines pathologies, les ordonnances sécurisées, ou encore de vendre 

des produits conseil.  

Le fossé se creuse d’autant plus qu’il est difficile pour un employeur d’imposer des nouvelles 

missions à des employés réfractaires, d’autant qu’on se trouve actuellement dans une période 

de pénurie de personnel et que la situation dure depuis déjà plusieurs années.  

Toute la partie liée à l’organisation a par ailleurs été pensée et mise en place, avec des 

solutions variées allant de gestionnaires de planning en ligne (comme Doctolib ou Maiia) au 

classeur papier sur lequel on prend les rendez vous manuellement.  

 

Dans la globalité, on peut dire que tant du point de vue des locaux que du personnel, des 

formations ou du suivi de la qualité, les pharmaciens ont pour la plupart résolu les principaux 

problèmes qui les empêchaient jusqu’alors de développer les nouvelles missions, avec des 

équipes globalement habituées à cette nouvelle manière de travailler.  

 

Chaque nouvelle mission reposant sur la même base que les précédentes, à savoir un espace 

de confidentialité, du personnel impliqué et formé, ainsi qu’un système d’organisation des 

rendez-vous, on peut beaucoup plus facilement les mettre en application dans la mesure où 

ce sont en quelques sortes des déclinaisons des précédentes.  
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E) Optimisation du temps pharmaceutique 

 

a) Le tiers payant 

 

La gestion du tiers payant est une tache fastidieuse et chronophage. Ainsi en 2016, l’Union de 

syndicats de pharmaciens d’officine (USPO) estimait que les coûts de gestion annuelle du tiers 

payant s’élevaient à 13 256€ en moyenne, avec une augmentation de 10% du temps consacré 

à cette gestion en 10 ans. (43,276–278) 

 

Cette enquête estime qu’en moyenne à l’échelle d’une officine, on consacre annuellement 

932 heures au tiers payant, soit 26,6 heures par semaine.  

Le coût de cette gestion, lui, varie grandement selon l’organisation choisie par l’officine :          

13 246 euros si cette tâche revient à des préparateurs, 28 601 euros si elle est assurée par des 

pharmaciens, ce qui est le cas de 75% des officines qui gèrent ces problématiques en interne. 

(276–278) 

 

Sicorfé, une solution d’externalisation du tiers payant, estime qu’1,9% des dossiers sont 

rejetés, avec une perte potentielle de 29 185€ par an en moyenne. (279) 

 

Un levier serait donc de travailler à l’homogénéisation administrative, notamment concernant 

les assurances complémentaires, qui posent le plus problèmes de rejets. Une autre solution 

est de vérifier en ligne les droits dès la consultation du dossier du patient.  

Pour remplir ce rôle, le téléservice Acquisition des DRoits intégrée (ADRi) est directement 

intégré au logiciel de facturation SESAM-Vitale, et permet de récupérer les droits des 

bénéficiaires de soin, même en l’absence de carte vitale.  

Ce service est progressivement généralisé. (43,280–283) 

 

b) Les ruptures 

 

Alors que les ruptures s’accumulaient, Pierre Olivier Variot, président de l’USPO, estimait en 

janvier que leur gestion prenait environ 12 heures par semaine dans une officine. (284) 

 

A l’échelle Européenne, le Groupement Pharmaceutique de l’Union Européenne (GPUE) 

estimait qu’entre le 14 novembre et le 31 décembre 2022, une moyenne de 6h40 par semaine 

était consacrée à la gestion des ruptures, pénuries, et à trouver des solutions alternatives.  

Cependant, cette moyenne cache des écarts conséquents, puisqu’en fonction des pays, cette 

durée pouvait varier de 2h à 20 heures.  
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L’enquête met en avant le fait que ce travail supplémentaire sans compensation financière est 

« du temps [que les pharmaciens] pourraient mieux utiliser en conseillant et en s’occupant des 

patients ». (43,284–287) 

 

c) Les groupements 

 

La négociation avec les représentants des laboratoires est une autre tâche chronophage 

qu’assume le pharmacien d’officine lorsqu’il souhaite acheter ses produits en direct, sans 

passer par un grossiste.  

Cette négociation doit être productive : afin d’être rentable, le pharmacien doit obtenir des 

avantages financiers ou matériels équivalents ou supérieurs au temps qu’il a passé pour 

obtenir ces derniers. Ainsi, si une heure de travail amène à une remise de 20 centimes d’euro 

sur une centaine de produits, l’opération n’est pas rentable. En effet, un employé qualifié 

coûtant à l’officine une cinquantaine d’euros par heure travaillée aurait délaissé d’autres 

taches pour obtenir une remise de 20 euros, ce qui est insuffisant à couvrir son salaire. (43) 

 

Lors de la conférence du 21 janvier 2024 à la Faculté de Pharmacie de Lille dans le cadre d’une 

soirée santé publique, Thomas Morgenroth, professeur de droit à la Faculté, nous partageait 

une étude d’Astera sur les coûts cachés des commandes en direct. Bien que partiale car 

réalisée par un grossiste répartiteur, cette étude présente l’intérêt d’en présenter une 

estimation.  

 

On avait alors, en comptant 38 euros de l’heure pour un titulaire :  

- Coûts de négociation : 1h, à raison de 100 rendez vous par an = 3800€  

- Coût du passage des commandes : 15 minutes, à raison de 260 commandes par an = 

2470€ 

- Coût du traitement des commandes par l’équipe (20 euros de l’heure) : 40 minutes, à 

raison de 260 commandes par an = 3470€  

- Coût des périmés = 1300€  

- Coût d’opportunité manquées lorsque le titulaire n’est pas présent au comptoir : 404 

heures perdues par an, avec une moyenne de 195€ de CA HT généré par heure au 

comptoir dont 30 % de marge = 23600€ de marge manquée  

Cette étude estimait donc un coût total de 34 600 euros par an.  

On peut cependant la critiquer dans la mesure où les volumes d’heures dédiées aux 

commandes en direct paraissent exagérés. De plus, on part du principe que la simple présence 

du pharmacien titulaire ou d’un autre salarié supplémentaire au comptoir permet de dégager 

ces 23600€ de marge, alors que la gestion des commandes est le plus souvent effectuée lors 

de périodes de creux au comptoir.  
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Une solution peut être de laisser une plus grande place aux groupements dans la négociation 

avec les laboratoires : cela réduit les coûts de négociation, et le groupement possède plus de 

poids puisqu’il achète en volumes donc cela permet de baisser les coûts.  

Les limites sont surtout liées à l’offre que proposent ces centrales d’achat pour le moment : 

en effet, il est difficile de proposer une gamme cohérente et complète de produits d’OTC et 

de parapharmacie en passant par ces centrales. De plus, elles laissent généralement assez peu 

de marge en terme de choix de produits. (43) 

 

d) La robotisation 

 

La robotisation est un facteur permettant d’optimiser le temps disponible de ses salariés. 

Souvent présenté comme permettant d’économiser un salaire, elle permet généralement 

plutôt d’améliorer le service au patient en augmentant le temps comptoir disponible des 

employés, permettant éventuellement de développer de nouvelles missions. Un robot permet 

de gagner du temps en se déchargeant d’une partie du rangement des boites et des 

réceptions, tout en accélérant le service au comptoir. (288–290) 

 

La robotisation permet de gagner de l’espace dans le back office. Elle permet de supprimer les 

colonnes tiroirs et d’optimiser le rangement des boites. Ce gain de place peut alors être utilisé 

pour développer un espace de confidentialité, ou encore agrandir son front office. (288–290) 

 

Le prix du robot est à mettre en regard de sa performance et des caractéristiques de l’officine, 

il convient donc d’évaluer la taille nécessaire de ce dernier et la quantité de produits qu’il est 

capable de gérer dans un temps défini. (288–290) 

 

Il faut compter deux types de dépenses :  

- Le prix d’achat : en moyenne inférieur à 150 000 euros 

- Le coût de la maintenance : en moyenne un peu moins de 500 euros par mois 

 

L’augmentation du chiffre d’affaires n’est pas constante, puisque seulement une pharmacie 

sur deux ayant installé un robot rapporte avoir constaté une augmentation significative de 

leur chiffre d’affaires, et ce jusqu’à 30%, notamment lorsque le temps gagné est utilisé pour 

améliorer les ventes conseil associées aux produits. Tout dépend donc de la façon dont on 

redistribue cette économie de temps. (288–290) 

 

Un autre intérêt est la gestion des stocks, dont la gestion des périmés et des boites qui 

disparaissent notamment. Cela permet donc d’améliorer significativement ces points. (288–

290) 
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F) La dispensation à domicile 

 

e) Distinction avec la livraison à domicile 

 

La dispensation à domicile se distingue de la livraison à domicile puisqu’elle est un acte 

pharmaceutique qui implique que le pharmacien veille à ce que les instructions nécessaires à 

l’observance et à la compréhension de la prescription soient transmises au patient.  

De plus, la dispensation à domicile est réalisée de sorte à ce que la bonne conservation des 

médicaments soit garantie.  

C’est une activité réglementée qui s’appuie sur les articles R5125-50 à R5125-52 du code de 

la santé publique ainsi que sur l’arrêté relatif aux Bonnes Pratiques de Dispensation des 

médicaments à l’officine. (43,55,291–294) 

 

A cette fin, elle ne peut être réalisée que par un pharmacien titulaire, gérant ou remplaçant, 

un pharmacien adjoint, un étudiant en pharmacie inscrit en 3e année ayant validé son stage 

officinal de 2e année, ou encore un préparateur en pharmacie.  (43,55,291–294) 

 

La livraison à domicile, elle, concerne le simple portage des médicaments par toute personne 

mandatée par le patient, dans un paquet scellé portant le nom et l’adresse du patient, dans 

des conditions garantissant une bonne conservation des médicaments. (43,291,292,294) 

 

f) Vision de l’environnement du patient 

 

Cet acte supplémentaire permet au pharmacien d’appréhender l’environnement du patient 

en se rendant directement chez lui. De cette manière, il peut optimiser son conseil et repérer 

d’éventuelles problématiques dans son organisation quotidienne, notamment en termes de 

stockage, de gestion de l’armoire à pharmacie, de conditions de conservation ou encore de 

gestion des médicaments non utilisés. (43) 

  

g) Nécessité d’une rémunération décente 

 

Actuellement, cette activité existe notamment lors du retour à domicile des patients après 

avoir subi une hospitalisation. Cette activité est inclue depuis le 9 mars 2022 dans un service 

appelé Prado, créé par l’Assurance Maladie en 2010, permettant une meilleure transition 

entre la ville et l’hôpital. (55,178,295) 

 

Cela représente un certain volume de patients, puisque 193 000 patients ont bénéficié de ce 

service sur l’année 2022 d’après le service de relation client de l’Assurance Maladie. (295) 
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Le pharmacien est donc appelé à participer à ce service dans les cas où les patients seraient 

isolés, sans aidants et dans l’incapacité de se déplacer.  

La rémunération prévue dans le cadre de la dispensation à domicile est fixée à 2,50€ TTC par 

patient, avec une limite fixée à 5 dispensations à domicile par jour et par officine, payée une 

fois par an en suivant les codes traceurs facturés dans l’année. (295–298) 

 

Cette rémunération est également conditionnée dans le temps, puisqu’elle ne peut 

s’appliquer que dans certains cas : si le patient est sorti depuis moins de 15 jours d’une 

hospitalisation en chirurgie, 1 mois pour les personnes de 75 ans et plus, 3 mois si elles 

souffraient d’un AVC ou de Covid-19, ou encore 6 mois en cas d’insuffisance cardiaque, BPCO 

ou après un séjour en SSR. (295–298) 

 

Ainsi, l’USPO estimait en 2022 à 8 millions d’euros l’impact financier total de la mesure, soit 

rapporté aux 20 142 officines en 2022, 397 euros par officine soit 159 patients par officine et 

par an, ce qui équivaudrait à 3,2 millions de dispensations à domicile au total dans l’année.  

Il semblerait que cet impact ait été largement surestimé, puisque jusqu’à maintenant le 

dispositif n’est pas ou peu connu des officinaux. Il n’est en pratique pas ou peu utilisé.  

On peut également critiquer cet ordre de grandeur puisque cela représenterait un patient 

tous les deux jours par officine, alors que les conditions d’éligibilité sont très restrictives et 

très limitées dans le temps.  

En pratique, nous avons vu que seuls 193 000 patients utilisent ce dispositif chaque année, 

parmi lesquelles 61 000 femmes en sortie de maternité n’étant pour la plupart pas éligibles à 

la dispensation à domicile quand bien même elles auraient des traitements chroniques à 

récupérer. Cela nous laisse donc avec 132 000 patients, desquels on retire tous ceux n’entrant 

pas dans les critères d’éligibilité. En imaginant maintenant que 10% de ces patients soient en 

situation d’isolement et d’incapacité comme décrite dans les conditions de prise en charge 

par l’Assurance Maladie, cela nous laisse 13 000 patients soit un total de 32 500 euros à se 

partager à l’échelle du réseau officinal, soit 1,60€ par pharmacie et par an. 

On ne peut pas considérer l’impact financier de la facturation de l’ordonnance dans l’équation 

dans la mesure où cette dernière nous aurait été transmise dans tous les cas, généralement 

via le personnel infirmier, des aides-soignants ou des voisins. (170,295–298,298,299) 

 

De plus, ces derniers rechignent à effectuer des dispensations à domicile, qui deviennent alors 

un service dû, une prestation normale pour laquelle ils ne payent pas dans l’esprit des 

patients.  

Au-delà de cet aspect service client, le tarif proposé de 2,50€ est largement inférieur au coût 

réel qu’il engendre, avec la monopolisation d’une personne apte à servir au comptoir pour se 

rendre au domicile du patient, impliquant donc un déplacement pouvant être long, à pied 

lorsque l’officine est située en ville ou avec un véhicule de société lorsque le patient se situe 

plus loin, ce qui représente des coûts démesurés. 
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L’USPO ainsi que la plupart des pharmaciens pointent alors un tarif bien trop bas, qui ne 

correspond pas à la réalité du terrain, avec une rémunération ne couvrant pas le coût de 

l’essence et l’amortissement de la voiture. (43,170,295–298,298,299) 

 

Dans ce contexte, on peut même comparer les tarifs avec ce que proposent pour une simple 

livraison des acteurs spécialisés, qui rationalisent les coûts à l’échelle des territoires et se 

servent de leurs structures préexistantes pour offrir un service pour un investissement 

minimal : La Poste ou Amazon par exemple.  

Ainsi, les tarifs proposés par La Poste oscillent entre 5,40€ et 6,90€ en fonction de l’urgence 

pour la livraison des médicaments, quand Amazon propose la livraison de médicaments 

comprise dans un abonnement à 5 dollars par mois aux Etats-Unis. 

Il serait donc logique d’attendre une rémunération supérieure à celle d’une simple livraison 

pour un acte pharmaceutique complexe et chronophage nécessitant un personnel qualifié. Il 

faut également prendre en compte l’absence de chaîne logistique sur laquelle s’appuyer, ce 

qui engendre des coûts considérable pour les officines, comme le financement d’un véhicule 

de fonction. (300–302)  

 

On peut donc conclure en décrivant la dispensation à domicile comme étant un service avec 

une très grande valeur ajoutée pour le patient, qui présente cependant trop de contraintes 

pour les pharmaciens pour peu de résultats, ce qui risque de largement freiner son 

développement.  

 

G) Intervention pharmaceutique 

 

Une nouvelle rémunération intéressante pour le pharmacien pourrait être liée aux 

interventions pharmaceutiques. Ainsi, l’USPO (Union des Syndicats de Pharmaciens d’officine) 

propose la création d’un nouveau moyen de valorisation de la dispensation, lorsque le 

pharmacien propose une modification de la thérapeutique en lien avec le produit de santé.  

L’intérêt d’un dispositif tel que celui-ci serait de sécuriser une partie de notre rémunération 

en empêchant d’autres acteurs de s’en emparer dans le futur, tout en valorisant une part de 

l’expertise pharmaceutique qui n’est à ce jour pas reconnue financièrement. (43,303–305) 

 

H) Préparation des Doses à Administrer  

 

La PDA, ou Préparation des Doses à Administrer, est une activité routinière à l’hôpital et en 

EHPAD, ainsi que dans certaines officines même si cela reste anecdotique et est souvent liée 

à la dispensation des médicaments pour un EHPAD à proximité.  

Cette activité est, selon l’Académie Nationale de Pharmacie, une « méthode visant à renforcer 

le respect et la sécurité du traitement et la traçabilité de son administration » 
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Cependant, l’absence de bonnes pratiques de PDA publiées freine l’arrivée d’un financement, 

et inversement : la peur du prix des honoraires de PDA bloque la publication de bonnes 

pratiques, ou toute avancée des pouvoirs publics dans ce domaine. (306–310) 

 

Il n’existe donc pas encore d’honoraires dédiés à la PDA, cependant, leur rémunération est 

possible depuis 2018, en la facturant directement à ses patients.  

Malgré cette possibilité, elle reste rare, puisque seul un quart des pharmacies tarifent le 

service de PDA ambulatoire, pour un montant compris entre 2 et 7 euros par semaine.  

Ce manque de rémunération freine donc largement le développement de la PDA, qui est 

chronophage, a un coût matériel, et est perçue comme rébarbative et peu intéressante par 

les équipes. (306–310) 

 

Il est toutefois possible de s’équiper d’une machine de PDA lorsqu’une officine réalise de 

nombreux piluliers. Cet équipement représente un investissement d’environ 150 000 euros, 

et serait rentable à partir de 200 lits selon l’Académie de Pharmacie dans un avis de 2013.  

Certaines expérimentations ont également eu lieu avec une rémunération à la clé, comme 

celle de 2018, réalisée en Bourgogne Franche Compté où 83 pharmaciens ont réalisé une PDA 

à 5 patients durant 3 mois.  

La rémunération prévue était de 50 euros par mois et par patient en contrepartie de 2 heures 

de conseil, ainsi que 25 euros par mois pour financer le remplissage des semainiers, puis 5 

euros pour la livraison.  

Le moniteur des pharmacies faisait état d’une expérimentation lancée en 2013 estimant à 30 

minutes par mois le temps de préparation moyen des piluliers.  

Ainsi, dans le cas où un préparateur réaliserait la préparation des semainiers, s’il est rémunéré 

14 euros de l’heure brut soit 19 euros avec les charges patronales, l’opération est rentable.  

Cependant, les 2 heures de conseils semblent difficilement applicables en l’état, et 

demanderaient une rémunération supplémentaire dans le cas où elle devrait être réalisée par 

un pharmacien, payé par exemple 29 euros de l’heure brut, soit 39 euros avec les charges 

patronales. Dans ce cas, le coût en main d’œuvre de ces deux heures de conseil serait de 

presque 80 euros, rendant l’opération non rentable, tout en monopolisant un employé 

qualifié dans un contexte de pénurie de main d’œuvre. (124,306–310) 

 

Une autre expérimentation a été menée dans les Landes, avec une mise en place de la PDA 

pour les patients en sortie d’hôpital contre 7 euros par semaine, ce que la moitié des 

pharmaciens du département ont accepté. 

L’objectif était de réduire le nombre de ré-hospitalisations à Mont de Marsan, qui était 

excessivement élevé : 50% des patients étaient de retour à l’hôpital au bout de 48h.  

Après mise en place de ce dispositif, ce taux de ré-hospitalisation a drastiquement diminué, 

passant à moins de 15%. (306) 
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Enfin, on peut également citer une étude en Basse Normandie qui a permis de conclure à une 

observance très nettement augmentée chez les patients bénéficiant de PDA : passant de 77 à 

98%. Les pharmaciens étaient rémunérés 7 euros par semaine lors de cette expérimentation. 

(306) 

 

Il n’existe donc pas de rémunération fixe et systématique de la PDA à ce jour, cependant, des 

expérimentations ont montré un intérêt pour le patient et pour la société en diminuant les 

coûts liés à des contextes d’iatrogénie, de ré-hospitalisation et de non observance.   

Ce constat nous permet de penser qu’une rémunération verra le jour à terme, pour certains 

patients en ayant particulièrement besoin. (306–310) 

 

I) Qualité 

 

Le coût de la non qualité est estimé par le Haut comité qualité officine (HCQO) à 5% du CA 

d’une officine. (311) 

 

La démarche qualité est un outil pour les pharmaciens permettant d’améliorer les 

performances des officines. Ainsi, de plus en plus d’officines franchissent le pas, avec 2500 

pharmacies certifiées ISO 9001 et 250 en cours de certification, portant le total à 13% du 

circuit officinal.  

Cette démarche est certes chronophage, avec environ 9 à 12 mois nécessaires jusqu’à 

l’obtention de cette certification ISO 9001, mais la réduction du coût de la non qualité pourrait 

permettre de rentabiliser les coûts de mise en place. (51) 

 

Cette démarche est largement promue par le Conseil national de l’Ordre des pharmaciens et 

par le HCQO, et elle est intégrée dans la ROSP « Bon usage des produits de santé » sous forme 

d’un questionnaire d’autoévaluation nécessaire à l’obtention de cette rémunération. (51) 

 

J) Nouveaux honoraires  

 

Comme nous l’avons vu auparavant, l’économie officinale dépend de plus en plus du 

développement des honoraires de dispensation, dont le nombre et l’importance croit au fur 

et à mesure du temps.  

Ainsi, la Fédération des Syndicats Pharmaceutiques de France (FSPF) a annoncé en mars 2023 

une négociation à partir de septembre concernant la revalorisation de certains honoraires 

existants, ainsi que la création de 4 nouveaux honoraires. (312) 

La FSPF aimerait ainsi une revalorisation de l’honoraire de dispensation, pour faire passer ce 

dernier de 0,50€ à 1,30€, ce qui pourrait rapporter 500 millions d’euros au réseau officinal.  

Du côté des nouveaux honoraires, il est question d’ajouter un honoraire lié à : 
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- L’intervention pharmaceutique : 5 euros, pour un montant total de 60 millions d’euros 

- La dispensation protocolisée  

- Le renouvellement d’ordonnance  

- Le soutien aux officines isolées dans des territoires en rupture de soin 

Au total, l’objectif serait d’augmenter le volume des honoraires de 10%, soit environ 700 

millions d’euros au total.  

 

K) Biosimilaires  

 

La substitution d’un médicament biologique par un biosimilaire est désormais possible pour 

les pharmaciens d’officine, sous certaines conditions :  

- Que le biosimilaire appartienne au même groupe biologique similaire que le 

médicament initialement prescrit 

- Que le groupe figure sur une liste fixée par un arrêté conjoint des ministres de la Santé 

ainsi que de la Sécurité sociale, suite à un avis rendu par l’ANSM (Agence Nationale de 

Sécurité du Médicament et des produits de santé).  

Pour le moment, la liste ne comprend que deux médicaments, à savoir le Filgrastim et le 

Pegfilgrastim. (313–316) 

 

La substitution d’un médicament biologique par un biosimilaire est voué à se développer en 

officine, afin de réduire les dépenses de santé liées au coût très important qu’ils impliquent.  

En 2021, la FSPF et l’USPO considéraient les biosimilaires comme une piste importante dans 

le remplacement de la ROSP générique.  

Ces derniers considéraient alors que puisque la marge de manœuvre en terme de remise est 

plus faible pour les biosimilaires comparativement aux génériques, donc que l’engagement du 

pharmacien pourrait être récompensé via une nouvelle ROSP « biosimilaire », à l’image de ce 

qui a pu exister pour le générique. Ce marché est en croissance continue, avec par exemple 

21,9% de croissance rien qu’entre l’année 2020 et 2021. (58,60)  

 

L) Vers un soutien politique pour éviter l’apparition de 

déserts pharmaceutiques  

 

Certains élus s’inquiètent de l’apparition de déserts pharmaceutiques dans les campagnes, du 

fait de la désertification médicale ou d’une offre de soin insuffisante aux alentours.  

Ainsi, le ministère de la santé a annoncé en octobre 2022 l’apparition d’aides spécifiques pour 

certains territoires, où le maillage pharmaceutique est considéré comme « fragile ». (249) 

 

Cette aide permettrait à ces officines de gagner en rentabilité, et ainsi éviter la fermeture 

d’une officine centrale pour la vie d’un territoire.  



115 
 

Par exemple, un patient habitant à 10 ou 15 minutes de la seule pharmacie des environs 

risquerait de devoir parcourir une grande distance si celle-ci venait à fermer, ou à ne pas 

trouver de repreneur. (249) 

 

C’est pour cette raison qu’apparaît une volonté politique de maintenir artificiellement en vie 

ces officines très rurales, mais indispensables à l’offre de soin disponible sur un territoire 

donné. (249) 

 

Nous pourrions ainsi constater une résurgence de l’attractivité de ce type d’officines, puisqu’il 

serait alors envisageable qu’elles soient viables à nouveau.  

Cette volonté montre également la place grandissante de l’officine pour les pouvoirs publics, 

qui voient en elle une aide pour contrer les déserts médicaux. (249) 

 

Cette volonté peut également être mise en lumière par les actions menées afin de faire 

modifier le code du tourisme, qui remet en question l’ouverture d’officines dans des 

communes touristiques. Les statuts originaux demandaient une pharmacie à moins de 20 

kilomètres des communes touristique, et cette disposition n’avait pas été reprise dans la 

version suivante. Le texte avait finalement été réécrit afin de conserver cette disposition. 

(250,251) 

 

On note également des volontés politiques allant dans le sens d’une facilitation de la 

permission dérogatoire d’installation dans des communes de moins de 2500 habitants, 

puisque les modalités de détermination des zones sous denses en pharmacies n’avaient pas 

été définies. (251) 

 

1) Freins et menaces  

 

A) Produits chers  

 

Les médicaments chers représentent une part toujours croissante dans le chiffre d’affaires 

d’une officine. Ainsi, les médicaments dont le prix est supérieur à 150 euros représentaient 

16,3% du CA HT à 2,1% de TVA en 2016. Cette part représentait 35,4% en 2022, soit plus du 

double en 6 ans, et cette tendance continue puisqu’au premier quadrimestre de 2023, on 

estimait l’augmentation du montant lié à la vente de ces médicaments à 13%.  

Pour 2023, on peut s’attendre à ce que 39,85% du CA HT à 2,1% soit composé de médicaments 

chers. A titre de comparaison, on estime que les produits chers représentent 0,49% des 

produits vendus en pharmacie. (1,383) 
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Ces produits posent certains problèmes pour les officines : en effet, la marge dégressive lissée 

(MDL) est fixée au maximum à 97,65 euros, auxquels s’ajoutent 1 euro d’honoraires : il n’y a 

aucune marge au-delà des 1930 euros du plafond de la MDL.  

La méthode de calcul du nombre d’adjoints incluait avant 2022 le chiffre d’affaires lié à ces 

médicaments, augmentant artificiellement le nombre d’employés nécessaires alors qu’ils 

n’engendraient pas ou peu de marge, tout en plombant très largement le taux de marge de 

l’officine.  (383,384) 

 

Il existe des risques certains pour une officine liés à ces médicaments. Parmi eux, on compte 

le risque de fraude, exposant le pharmacien à un non remboursement par la sécurité sociale 

d’un médicament obtenu grâce à une ordonnance frauduleuse. Ce préjudice peut atteindre 

plusieurs milliers d’euros en cas de rejet d’un dossier par la sécurité sociale. (383,385) 

 

Une autre problématique est financière: la pharmacie doit avancer pour plusieurs milliers 

d’euros de médicaments, et les stocker, avec les risques qui vont avec.  

Ces médicaments sont la plupart du temps à conserver au réfrigérateur. Or, en cas de panne 

de frigo, que ce soit lié à un défaut matériel ou une coupure d’électricité, on risque de perdre 

l’intégralité de son contenu, qui pourrait représenter des dizaines de milliers d’euros.  

La question s’est notamment posée suite aux risques d’insuffisance de production d’électricité 

durant l’hiver 2022, avec des menaces de délestages temporaires et la coupure d’une partie 

du réseau pendant une période définie. (383,386,387) 

 

L’intérêt des médicaments chers pourrait venir notamment lors du développement de leurs 

génériques. Ainsi, une remise génériqueur sur ces produits pourra représenter une manne 

financière importante, qui manque aujourd’hui au vu des risques et inconvénients qu’ils 

représentent.  

 

B) Sortie du monopole des produits de contraste 

 

Initialement prévue par la loi de financement de la sécurité sociale pour le 1er juillet 2023, la 

fin de la vente en pharmacie des produits de contraste a finalement été repoussée au premier 

mars 2024. En effet, le circuit de distribution alternatif de ces produits de contraste n’était pas 

prêt à être déployé au 1er juillet 2023, amenant à des risques de rupture préjudiciables pour 

les patients.  

Les cabinets de radiologie libéraux prendront donc le relais et le prix des consommables sera 

compris dans leur forfait ; ils se fourniront alors en direct auprès des laboratoires fabricants. 

(65,391–396) 
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Cette mesure est particulièrement problématique pour les pharmaciens puisqu’elle 

représente d’après l’USPO une brèche dangereuse dans le monopole pharmaceutique, en 

dehors de la perte en chiffre d’affaires qu’elle représente. (65,391–395) 

 

L’USPO estimait d’ailleurs que cette proposition permettait à l’assurance maladie 

d’économiser 138 millions d’euros et de revaloriser de 75 millions d’euros les cabinets de 

radiologie libéraux. C’est autant qui disparaîtra des résultats des officines et des grossistes 

répartiteurs. (394,396) 

 

 

C) Pénuries  

 

Les situations de pénurie sur des médicaments se multiplient en France, et touchent des 

médicaments nécessaires, délivrés quotidiennement. Ces situations complexifient la 

dispensation en obligeant à trouver des alternatives, à contacter pluri-quotidiennement les 

prescripteurs, à faire attendre les patients, et représentent même parfois une perte de chance 

pour le patient.  

Cela mobilise pleinement tous les acteurs de la chaîne logistique, et oblige les pharmaciens et 

préparateurs à jongler entre ces différents acteurs pour espérer recevoir quelques boites. 

(408)  

 

Ces tensions d’approvisionnement ont souvent pour origine la baisse continue du prix public 

des médicaments remboursables en France, qui, en cas de tensions d’approvisionnement à 

l’échelle mondiale, ont tendance à augmenter partout et donc à rendre le marché Français 

moins attractif.  

Par exemple, en décembre 2022, l’Allemagne a augmenté de 50% le prix de certains 

médicaments pour faire face à la pénurie, notamment contre la fièvre et la toux. (408) 

 

En terme quantitatif, l’Agence Nationale de Sécurité du Médicament (ANSM) a reçu 44 

signalements de rupture en 2008. Dix ans plus tard, en 2018, on comptait 871 signalements.  

Sur les trois premiers trimestres de 2022 uniquement, l’ANSM avait reçu 3278 signalements. 

(408)  
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Figure 47 - Evolution des produits en ruptures 

 

En mai 2023, le Parisien publiait ce document qui montre de manière très visuelle 

l’augmentation du nombre de ruptures ou de tensions d’approvisionnement en France.  

Un pic de rupture a par la suite été atteint en août 2023 avec 1900 spécialités en rupture, un 

chiffre qui a diminué pour atteindre 1600 ruptures en septembre 2023. (1,409) 

 

En terme économique, ces pénuries entraînent une baisse de la productivité du personnel et 

des pharmaciens, qui doivent trouver des solutions alternatives en permanence.  

On peut également penser au manque à gagner, principalement lié à l’absence de spécialité 

équivalente et donc une vente en moins ; ou bien au report vers des produits non remboursés 

par la sécurité sociale, dont les patients auront parfois tendance à se passer.  

 

On peut alors prendre l’exemple des prescriptions classiques de l’hiver chez l’enfant, 

composées d’un antibiotique, souvent l’Amoxicilline, de corticoïdes sous forme de spray 

locaux type Pivalone®, d’un antipyrétique comme le Doliprane Sirop® et d’un sirop pour la 

toux comme l’Helicidine®.  

Lors de l’hiver 2022, tous ces médicaments étaient en rupture fabricant provoquant un report 

vers d’autres formes, molécules ou spécialités lorsque c’était possible.  
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Par exemple, on pouvait remplacer l’Helicidine® remboursée par la sécurité sociale à hauteur 

de 15% par du Phytoxyl® non remboursé, ce qui a pu ne pas convenir à certains ménages. 

(408,410–412)  

 

Une autre situation découlant des ruptures est liée au Tarif Forfaitaire de Responsabilité (TFR), 

puisque lorsque le prix du princeps n’est pas aligné sur le prix du générique, la différence doit 

être réglée par le patient lorsque le princeps lui est délivré, même lorsque le générique est 

manquant et qu’il n’est possible d’obtenir que le princeps.  

Denis Millet, secrétaire général de la Fédération des Syndicats Pharmaceutiques de France 

(FSPF) évoque une différence qui peut par exemple être de 5,50€ sur un collyre, et monter 

jusqu’à 815 euros pour une boite de Tarceva® 150mg. 

En effet, son prix public est de 1665,66€ alors que le montant remboursé est fixé à 850,02€ 

depuis l’application du TFR, laissant un reste à charge de 815,64€ au patient, ce qui est parfois 

inabordable pour ce dernier. (413–415) 

 

La prévention des pénuries passe à l’échelle de l’officinal par un surstockage de certains 

médicaments, au risque de complexifier leur gestion. Un autre point sur lequel on note un 

impact est l’espace : il peut être problématique de devoir leur allouer plus d’espace dans un 

contexte où la place a tendance à manquer suite à la mise en place des espaces de 

confidentialité. Ce surstockage peut également entraîner des risques de péremptions ou de 

pertes supplémentaires.  

Cette augmentation du stock diminue également la trésorerie disponible, ce qui peut être 

problématique dans certaines pharmacies, déjà limitées par cette dernière.  

 

Pour toutes ces raisons, les pénuries représentent une menace pour l’activité officinale en 

France. On peut néanmoins noter une impulsion allant dans le sens d’une augmentation du 

prix de certains médicaments à risque de rupture, comme pour l’Amoxicilline.  

Ainsi, à dater du 1er octobre 2023, le prix des différentes spécialités à base d’amoxicilline ou 

amoxicilline en association avec l’acide clavulanique augmentera de 10%, soit environ 15 

centimes par boite de 12 gélules d’amoxicilline 500mg. Le prix de cette spécialité augmentera 

ainsi de 1,53 à 1,68 euros.  

Cette augmentation a comme contrepartie l’assurance des 13 entreprises fournissant ces 

molécules de produire et fournir assez de médicaments pour écarter les risques de pénuries. 

(416–419) 

 

D) Sérialisation 

 

La sérialisation, outil de lutte contre la falsification de médicaments obligatoire en France, 

peut faire l’objet d’une pénalité financière de 2000 € par trimestre depuis le 1er janvier 2023 

si les pharmaciens ne décommissionnent pas les médicaments.  
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Ainsi, les 21,4% des pharmaciens qui ne décommissionnaient pas encore leurs médicaments 

en janvier 2023 risquent jusque 8000 € d’amende par an.  

Cependant, celle-ci peut être difficilement applicable dans certaines d’entre elles, du fait d’un 

logiciel ou d’un robot non compatible avec cette dernière.  

De ce fait, on peut penser à une double peine de leur part : à la fois une amende, le temps de 

se mettre en conformité, et à la fois des charges supplémentaires à supporter pour la 

migration vers un robot ou un logiciel compatible.  

 

En plus de cette pénalité annoncée, cette nouvelle activité chronophage peut poser la 

question de la pertinence de cette mise en application alors que le réseau officinal souffre 

d’un manque criant de personnel. (317)  

 

En 2019, le Dr Sandrine Bagel-Boithias, pharmacienne responsable des approvisionnement du 

CHU de Clermont Ferrand, estimait que du fait de la sérialisation, « scanner chaque boîte avant 

de la ranger nous prend au moins deux fois plus de temps qu’avant ». (422) 

A l’échelle de ce CHU, il avait donc fallu investir dans du matériel, des logiciels, et embaucher 

une personne supplémentaire.  

 

La sérialisation apparaît donc de prime abord comme un frein au développement des officines, 

dans la mesure où elle peut peser sur les comptes de certaines d’entre elles, et elle 

monopolise plus les équipes dans un contexte de sous-effectif général.  

 

Cependant, il est important de noter que la sérialisation participe à la crédibilité et à la fiabilité 

des officines, dans la mesure où celles-ci peuvent attester de la sécurisation de leur chaîne de 

distribution. 

Cette sécurisation est d’autant plus nécessaire que les ruptures ou tensions dans 

l’approvisionnement en médicaments s’accroissent, et avec elles les trafics.  

On notait ainsi en 2020 que les douanes Françaises avaient saisi 128 000 fausses boites de 

médicaments, en progression de 73% par rapport à 2019. (422) 

Dès lors, on comprend aisément que cette activité, certes fastidieuse, peut à long terme servir 

le réseau officinal en protégeant son monopole.  

 

De plus, les données contenues dans les data-matrix utilisés pour la sérialisation sont 

largement plus riches que la simple identification du produit permise par le code barre, 

puisqu’elle contient également le numéro de lot et la date de péremption.  

Le pharmacien évite alors de délivrer des médicaments contrefaits ou périmés, ce qui 

risquerait de lui être fortement préjudiciable.  
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Le Plan de Loi de Financement de la Sécurité Sociale (PLFSS) pour 2023 prévoyait initialement 

l’article 31, qui souhaitait conditionner à un appel d’offres le remboursement de certaines 

spécialités par l’assurance maladie, parmi lesquels les génériques.  

La création d’un appel d’offre aurait ainsi conduit à supprimer la concurrence entre les 

laboratoires, et donc indirectement les marges arrière accordées aux officinaux.   

 

E) Appels d’offres sur les génériques 

 

Comme nous l’avons vu auparavant, le Plan de Loi de Financement de la Sécurité Sociale 

(PLFSS) pour 2023 prévoyait de conditionner à un appel d’offres le remboursement de certains 

groupes de médicaments avec une même visée thérapeutique, conduisant au remboursement 

d’un seul d’entre eux. (62–65) 

 

Cette idée, déjà repoussée en 2009 par la profession, a ainsi refait surface en 2022, avant 

d’être supprimée de nouveau. (63) 

 

Le risque pour la profession était de perdre les marges arrières obtenues auprès des 

génériqueurs, ainsi que de voir une diminution drastique du prix des médicaments, diminuant 

grandement la marge réalisée par les pharmacies sur les médicaments. (62–65) 

 

Avec un total de 1,1 milliard d’euros de remises arrière en 2015 pour 22 221 pharmacies fin 

2015, cela représente environ 49 500 euros de marge par officine et par an en moyenne. Cette 

perte, additionnée avec la diminution de la marge dégressive lissée, aurait eu des 

conséquences massives sur l’économie officinale. (61,423) 

 

Au-delà des considérations liées à l’économie officinale, ce texte risquait de provoquer une 

augmentation de la délocalisation de la production des médicaments encore produits en 

France et en Europe dans la mesure où les coûts de fabrication y sont plus élevés.  

On note également qu’en diminuant la pluralité de l’offre, on aboutit à un risque de pénuries 

et de ruptures d’approvisionnement largement accru.  

De plus, on aurait alors une rupture dans la stabilité de délivrance chez les personnes de plus 

de 75 ans, provoquant des risques d’iatrogénie non négligeables. (62–65) 

 

La menace d’une grève, ainsi que les communiqués de divers syndicats, de groupements et de 

l’association représentant les industriels du générique ont cependant permis d’éviter cette 

situation.  

De plus, l’article 54, qui permettait de faciliter la mise en place future de ces appels d’offre a 

été invalidé par le conseil constitutionnel, dans la décision n°2022-845 DC du 20 décembre 

2022. (62–65,423,424) 
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F) Baisse du plafond des remises génériques 

 

Actuellement plafonné à 40% du prix d’achat, les remises génériques représentent une part 

substantielle dans la marge d’une officine. Cependant, en août 2023, un rapport de la mission 

de régulation des produits de santé préconise un abaissement de ce plafond à 20%.  

Cette idée émerge dans un contexte de pénuries et de baisse des marges pour les industriels 

du médicaments, et vise à trouver des «marges de manœuvre » « sans augmentation de 

prix », dans l’optique de contrer les « fragilités d’approvisionnement liées à la situation 

d’inflation et ses impacts sur les coûts de revient ». (425,426) 

 

L’inclusion de cette idée dans le PLFSS 2024 est probable, avec une possibilité pour le Comité 

Economique des Produits de Santé (CEPS) d’ajuster comme il le souhaite le niveau de marge 

commerciale chaque année.  

Actuellement, un simple arrêté plafonne les remises à 40%, et ce passage à 20% pourrait être 

permis par un autre arrêté. (425,426) 

 

Si elle venait à être mise en œuvre, cette mesure impliquerait une perte de 650 millions 

d’euros pour le réseau officinal.  

En considérant 20 142 pharmacies en France en 2022, cela représente en moyenne 32 370 

euros par pharmacie et par an, soit un chiffre plus que considérable. (53,425,426) 

  

G) Augmentation de la franchise sur les boites de 

médicaments 

 

En juin 2023, Bruno Le Maire, ministre de l’Economie, fait plusieurs propositions ayant 

vocation à diminuer les dépenses publiques dans le domaine de la santé à hauteur d’1,5 

milliards d’euros. Parmi ces propositions, on note notamment l’une d’entre elles, qui consiste 

à faire passer la franchise sur les boites de médicaments de 50 centimes à 1 euro et ce dès la 

prochaine loi de financement de la sécurité sociale.  

Il justifiait alors : « La gratuité ou la quasi-gratuité (des médicaments) peuvent conduire à 

déresponsabiliser le patient et expliquent que l'achat de médicaments soit encore si élevé en 

France » (427–431)  

 

Pour certains, cette mesure est un levier supplémentaire dans la lutte contre le gaspillage, 

parfois constaté en pharmacie. En responsabilisant le patient, ils mettent en avant l’idée que 

ce dernier accumulera moins de médicaments qui ne seront pas utilisés. 

Pour d’autres, il s’agit simplement d’une taxe qui n’aidera pas à responsabiliser les Français, 

mais qui risque d’empiéter davantage sur leur budget, d’autant que le plafond de 50 euros de 
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franchises sur les médicaments par an et par personne est également remis en question, ainsi 

que l’extension de la franchise aux dispositifs médicaux.  (427–431) 

 

Le 24 octobre 2023, le gouvernement a semblé rétropédaler, en annonçant avoir renoncé à 

cette idée pour un temps, puisqu’elle a été retirée du projet de loi de financement de la 

sécurité sociale (PLFSS) à quelques heures de son examen à l’assemblée. Il n’était cependant 

pas exclus que cette idée ressurgisse par le biais d’un règlement ou d’un futur PLFSS. (432,433) 

 

Le sujet a été tranché le 22 janvier 2023, puisque la franchise sera finalement doublée à partir 

de « fin mars », passant donc bien de 50 centimes à 1 euro, en même temps que la franchise 

sur les transports, consultations, et actes de biologie médicale. Le plafond, lui, reste limité à 

50 euros. L’objectif est alors de permettre 800 millions d’euros d’économie pour la sécurité 

sociale.  

Il est à noter que la franchise ne concerne pas les mineurs, les femmes enceintes, et les 

bénéficiaires de la complémentaire santé solidaire. (434–436) 

 

H) Attaque du monopole pharmaceutique sur les 

produits d’automédication 

 

Le 3 août 2023, l’UFC que choisir jette un pavé dans la marre en dénonçant le monopole 

pharmaceutique, jugé anachronique. Ainsi, ils dénoncent l’opacité des prix et des écarts 

parfois très importants entre différentes pharmacies. Ils estiment ainsi que la libéralisation du 

marché de l’automédication générerait 250 millions d’euros de gain annuel de pouvoir d’achat 

pour les patients.  

Ils demandent entre autres l’interdiction de la publicité sur l’automédication, la modification 

des packaging pour informer sur les interactions et contre-indications, ainsi que la fin du 

monopole sur ce segment. (437) 

 

Les représentants de la profession ont rapidement réagi, en avançant justement que les effets 

pour le patients ne seraient pas aussi bénéfiques que ce que l’UFC semble penser.  

Ainsi, l’USPO avance : « Les pratiques agressives de la grande distribution poussent à 

consommer plus et souvent de moins bonne qualité. La sécurité de la population n’est pas 

l’apanage de ces grandes enseignes, en témoigne l’absence quasi-totale de contrôle quant à 

la vente d’alcool aux plus jeunes ». Elle met également en avant les actions du pharmacien 

pour l’accompagnement des patients de jour comme de nuit, les dimanches ainsi que les jours 

fériés dans le cadre des gardes. (438) 

 

La mise en place d’une telle mesure nuirait sans nul doute au chiffre d’affaires des 

pharmaciens d’officine, notamment pour certains reposant en grande partie sur 

l’automédication.  
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Cette dernière représente un chiffre d’affaires annuel de 1,8 milliards d’euros à l’échelle de la 

France en 2021. Ainsi, en comptant 20 318 officines cette année-là, on peut estimer le chiffre 

d’affaires moyen réalisé par les pharmacies sur l’automédication, soit 88 600 euros environ. 

(60,171) 

 

I) Personnel 

 

a) Rareté 

 

On estime qu’il manquerait 15 000 postes de pharmaciens ou préparateurs sur les 130 000 

existants en France. (317) 

 

On peut compter deux causes principales à ce manque de main d’œuvre, à savoir d’une part 

le travail en lui-même, ses conditions ainsi qu’une méconnaissance des futurs étudiants pour 

ce métier. D’autre part, on peut mettre en avant une augmentation significative de la quantité 

de travail à réaliser ou réalisable depuis la crise sanitaire. (151,318–320) 

 

i. Liée à la profession en elle-même 

 

Concernant le travail en officine, on note que les horaires sont parfois contraignants, 

notamment pour les parents qui souhaitent s’occuper de leurs enfants, avec une fin de 

journée entre 19 et 20 heures, des gardes imposées, le travail le samedi, pas de télétravail 

possible, et la nécessité de composer avec les repos des autres membres de l’équipe. 

On peut également citer le manque d’évolution de carrière pour les préparateurs ou certains 

pharmaciens adjoints, ou encore un salaire parfois jugé insuffisant. (151,319) 

 

Ensuite, on constate un différentiel entre le nombre de départs en retraite ou réorientations 

professionnelles et le nombre de nouveaux arrivants sur le marché du travail.   
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Figure 48 - Evolution de l'effectif total des pharmaciens au cours du temps 

 

Ce graphique montre l’effectif total des pharmaciens en activité, ainsi que la part de femmes 

parmi eux entre 2012 et 2021. Les données qui nous intéressent ici concernent l’ensemble de 

l’effectif. (320) 

 

On peut donc observer une augmentation de la démographie entre l’année 2012 et 2016, 

passant de 72 000 à 73 700 pharmaciens de moins de 70 ans, inscrits à l’ordre et en activité 

en France. Après l’année 2016, ce nombre a diminué pour retrouver son niveau de 2012, avec 

environ 72 000 pharmaciens. (320) 

 

Cette évolution est corrélée au numerus clausus : ainsi, vers les années 2010, les pharmaciens 

diplômés ont bénéficié de l’augmentation du numerus à leur entrée en étude, avec un passage 

de 2250 places depuis 1985 à 3000 au début des années 2000. Cette vague de nouveaux 

pharmaciens a provoqué l’augmentation progressive du nombre d’employés jusqu’en 2016.  

Au-delà, on peut expliquer la baisse par le départ en retraite des pharmaciens formés avant 

l’introduction du numerus, et durant ses premières années d’application, où le quota était 

important. (320) 

 

Aujourd’hui, on pointe du doigt la méconnaissance du métier de pharmacien d’officine parmi 

les causes principales à la crise des vocations qui le touche, avec un défaut d’informations sur 

ces études, et l’absence de visibilité de la filière Pharmacie sur Parcoursup.  

Cette méconnaissance du métier fait partie intégrante du combat de l’Association Nationale 

des Etudiants en Pharmacie de France (ANEPF), qui lance régulièrement des campagnes 

d’information, à l’image du « #OnEstBienEnPharma» qui a récolté un total de 2 millions de vue 

sur TikTok, et qui est également présent sur X, anciennement Twitter. (319,321) 

 



126 
 

L’ANEPF a d’ailleurs quantifié cette méconnaissance à travers une étude publiée en avril 2023, 

qui montre que seuls 19,8% des étudiants en pharmacie avaient un projet professionnel précis 

concernant la pharmacie en arrivant en première année, contre 44,2% qui décrivent un attrait 

pour les disciplines de santé en général, donc qui ne se dirigent pas forcément d’office vers la 

pharmacie. Au cours de la première année, seuls 29,9% des étudiants estimaient avoir été 

bien informés sur la pharmacie et ses débouchés.  

 

La promotion des études pharmaceutiques n’est également que très peu réalisée au sein des 

lycées : 7% des étudiants seulement estiment y avoir été assez informés. Dans la continuité 

du lycée, seuls 1,3% des étudiants ont été informés sur ces filières par des conseillers ou 

services d’orientations. (322)  

 

Durant des années, après la mise en application de la Première Année Commune aux Etudes 

de Santé (PACES) en 2010, la pharmacie a changé progressivement d’image, devenant à force 

dans l’inconscient collectif une solution de secours en cas d’échec à l’entrée en médecine. 

(323) 

 

Ensuite est intervenue la réforme PASS/LAS, qui a provoqué un cataclysme concernant 

l’entrée en pharmacie, puisque 1027 places sur les 3540 offertes sont restées vacantes en 

2022. Ce chiffre a certes diminué en 2023, avec 483 places vacantes en deuxième année.  

Ces chiffres sont préoccupants dans une période de pénurie de personnel, puisque ce 

différentiel de places impactera la profession d’ici 4 à 5 ans, alors que ces personnes auraient 

été diplômées et seraient entrées sur le marché du travail. On peut donc imaginer que la 

situation de tension actuelle ne risque pas de s’améliorer durablement avant un certain 

nombre d’années. (319,323–325) 

 

Une autre problématique intervient en fin de parcours, puisque Carine Wolf-Thal, présidente 

du CNOP (Conseil  National de l’Ordre des pharmaciens), estime à 25% la part de diplômés qui 

ne s’inscrivent pas à l’ordre à la fin de leurs études. (319) 

 

ii. Liée à la quantité de travail 

 

D’autre part, les rythmes et conditions difficiles imposées par la pandémie, avec le test et la 

vaccination de millions de Français pendant une longue période, les modifications continuelles 

dans les protocoles, missions et demandes de l’Etat ou des patients, le tout en situation de 

pénurie de personnel a eu raison d’une part additionnelle de la profession.  

Les nouvelles missions du pharmacien, qui s’ajoutent continuellement, demandent de 

l’investissement, du temps, de la formation, et une certaine envie, ce que n’a pas forcément 

une partie des acteurs de la pharmacie d’officine, encore chamboulée par les 

bouleversements de la crise sanitaire. (151,318–320) 
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Depuis, les nouvelles missions se sont accumulées, avec les tests, diverses avancées sur les 

vaccinations, entretiens pharmaceutiques, la dispensation protocolisée… Le tout s’ajoutant 

aux ruptures nationales, et aux tâches habituellement réalisées. Cependant, la quantité de 

personnel disponible, elle, n’a pas particulièrement augmenté, obligeant à rationaliser les 

activités. Ainsi, certaines officines choisissent de réaliser ou non certaines tâches, en fonction 

de leur rentabilité, des compétences dont elles disposent, ou en fonction des services qu’elles 

souhaitent offrir à leur patientèle. (151,318–320) 

 

b) Coût 

 

Le coût du personnel, à temps de travail, ancienneté et niveau de charges patronales égal, 

dépend de deux facteurs, qui sont le point officinal ainsi que le coefficient auquel est payé 

l’employé.  

 

Au total, on peut compter une augmentation de 19% des coûts de personnels en 2022. (19) 

 

Le salaire brut est ainsi le produit du coefficient, du point et du nombre d’heures réalisées 

mensuellement en moyenne soit environ 151,67 heures, le tout divisé par 100.  

Ainsi, un nouveau pharmacien effectuant 35 heures par semaine payé au coefficient 600 avec 

un point à 5,067 aura un salaire brut de 4610,77 euros. (124,326–328) 
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i. Le point officinal 

 

 
Figure 49 - Evolution du point officinal depuis 2006 

 

Le point officinal, qui définit le salaire de toute la profession, a connu des augmentations 

progressives au cours du temps. Pour un même coefficient, une revalorisation du point 

implique une revalorisation salariale. Il s’applique obligatoirement à toute la profession.  

Cependant, on peut voir que cette augmentation est particulièrement marquée depuis 

quelques années. (327,329–333) 

 

 
Figure 50 - Evolution du point officinal entre 2006 et 2020 
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On voit ici l’évolution du point entre 2006 et 2020. A partir de l’étude de la courbe de 

tendance, on conclut à une augmentation moyenne du point d’indice de près de 0,05 points 

par an sur cette période. (327,329–333) 

 

 
Figure 51 - Evolution du point officinal entre 2020 et 2023 

 

Depuis 2020, on voit cette fois ci que le point a augmenté de manière plus franche, puisqu’il 

a gagné 0,164 points par an en moyenne, soit plus de 3 fois plus vite par rapport à la période 

précédemment comparée. (327,329–333) 

 

 
Figure 52 - Progression du point officinal, en % par an 

 

On peut ici observer plus attentivement la variation annuelle du point, avec une approche par 

pourcentage d’augmentation annuelle.  
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Ainsi, il apparaît franchement qu’alors que le point variait annuellement entre 0 et 2,5% avant 

2021, les variations de ces dernières années sont sans commune mesure, augmentant même 

de 6% sur l’année 2023. (327,329–333) 

 

 
Figure 53 - Relation entre le point et l'inflation 

 

Cette augmentation de l’indice est assez clairement corrélée à l’inflation, puisqu’on voit 

globalement que les deux courbes se suivent, avec un léger décalage.  

Ainsi, lorsque que les prix augmentent, l’indice augmente à son tour, rétablissant par la même 

occasion le pouvoir d’achat des salariés.      

Cette situation ne poserait pas problème si les revenus des officines étaient corrélés à 

l’inflation, or, ce n’est pas le cas puisque les prix sont majoritairement fixés par le CEPS, et 

revus quasi exclusivement à la baisse. Ainsi, la rémunération liée à la marge dégressive lissée 

ne connaît pas d’augmentation, et il en est de même pour les honoraires, qui sont fixes 

également. (327,329–335) 
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ii. Les coefficients 

 

Les coefficients sont l’autre part importante qui dictent les salaires. Ils sont négociés au cas 

par cas entre l’employé et l’employeur, en fonction des revendications salariales et des 

compétences notamment.  

 

• Pharmacien 

 

 
Figure 54 - Coefficients et rémunération Pharmaciens 

D’après un tableau du moniteur des pharmaciens, avec une valeur du point fixée à 5,067, la 

grille des salaires en fonction du coefficient et de l’ancienneté se répartit de cette manière. 

(124,328)  

 

Il y a encore quelques années, les coefficients 400 à 500 étaient la norme, et suivaient 

globalement l’évolution prévue par la convention collective : (326,328) 

 

Position 1 : Pharmaciens cadres diplômés sous les ordres de l’employeur ou d’un pharmacien de 

position plus élevée  

Durée de la pratique professionnelle Echelon  Coefficient 

Moins d’un an 1 400 

1 an dans l’échelon 1  2 430 

2 ans dans l’échelon 2, soit 3 ans au total 3 470 

3 ans dans l’échelon 3, soit 6 ans au total 4 500 

Position 2 : Pharmaciens assurant des fonctions complémentaires ou des responsabilités 

supérieures  

Compétence permettant l’exercice d’une activité complémentaire spécialisée 500 
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Compétence permettant l’encadrement des pharmaciens ou des 

responsabilités équivalentes 

600 

Position 3 : Pharmacien dont la situation exige une valeur technique élevée ou 

la coordination de plusieurs grands services dans un établissement important 

800 

Figure 55 - Coefficients Pharmaciens 

Aujourd’hui, il n’est pas rare de trouver des offres d’emploi proposant un CDI avec un 

coefficient compris entre 500 et 650 avant négociation, comprenant parfois des avantages 

comme la semaine de 4 jours, l’absence de gardes à réaliser, le choix des horaires... 

Le marché du travail étant particulièrement tendu et étant parti pour le rester un certain 

temps, la loi de l’offre et la demande a largement fait monter les salaires, bien au-delà de la 

simple augmentation du point.  (336–343) 

 

Alors que le coefficient 600 était relativement exceptionnel puisqu’il nécessitait des 

compétences et une implication managériale particulière, il est aujourd’hui la norme dans 

certaines zones particulièrement tendues. (326) 

 

• Préparateur 

 

De la même manière que pour les pharmaciens, la rémunération des préparateurs a largement 

évoluée ces dernières années.  

 

 
Figure 56 - Coefficients et rémunération Préparateurs 

D’après un tableau du moniteur des pharmaciens, avec une valeur du point fixée à 5,067, la 

grille des salaires en fonction du coefficient et de l’ancienneté se répartit de cette manière. 

(124,328)  
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L’évolution de carrière prévue par la convention collective pour les préparateurs en pharmacie 

titulaires du brevet professionnel se décompose comme ceci : (124,328) 

 

Durée de la pratique professionnelle Echelon Coefficient 

Moins de 2 ans 1 240 

2 ans dans l’échelon 1  2 250 

3 ans dans l’échelon 2, soit 5 ans au total 3 260 

4 ans dans l’échelon 3, soit 9 ans au total 4 280 

5 ans dans l’échelon 4, soit 14 ans au total 5 290 

6 ans dans l’échelon 5, soit 20 ans au total 6 300 

7 ans dans l’échelon 6, soit 27 ans au total 7 310 

8 ans dans l’échelon 7, soit 35 ans au total 8 320 

Préparateur possédant des qualités techniques et commerciales 

exceptionnelles, exécutant des travaux comportant une large initiative 

9 330 

Figure 57 - Coefficients Préparateurs 

 

De la même manière que pour les pharmaciens, les coefficients négociés ont largement 

augmenté et ne suivent plus forcément l’évolution décrite précédemment. Ainsi, on trouve 

aisément des offres d’emplois proposant des coefficients allant de 260 à 430 avant 

négociation. (344–350) 

  

  



134 
 

• Autres employés 

 

 
Figure 58 - Coefficients et rémunération Employés et Vendeurs 

 

D’après un tableau du moniteur des pharmaciens, avec une valeur du point fixée à 5,067, la 

grille des salaires en fonction du coefficient et de l’ancienneté se répartit de cette manière. 

(124,328)  

 

Les employés sans diplôme particulier n’ont pas connu cette même augmentation, puisque 

les offres d’emploi proposent généralement une rémunération autour du SMIC. (351–357) 
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Figure 59 - Coefficients et rémunération Etudiants et Apprentis 

 

D’après un tableau du moniteur des pharmaciens, avec une valeur du point fixée à 5,067, la 

grille des salaires en fonction du coefficient et de l’ancienneté se répartit de cette manière. 

(124,328)  

 

Les apprentis préparateurs ou étudiants en pharmacie, eux, ne voient pas leur rémunération 

augmenter, les offres d’emploi collant généralement à la convention collective. (358–369) 

 

• Concurrence  

 

D’autres professions ou branches de la profession entrent également en concurrence avec 

l’officine, dans un contexte de salaires déjà à la hausse.  

Ainsi on peut penser à l’industrie qui attire de nombreux pharmaciens en sortie d’études.  

Un autre type de concurrence peut être liée à des missions spécifiques telles que la 

vaccinations HPV dans les collèges, qui rémunèrent les pharmaciens sous forme d’honoraires 

à 48 euros de l’heure. 

Enfin, on peut également penser au milieu hospitalier, puisque l’Ordre des pharmaciens a 

proposé en mai 2023 la création de passerelles entre l’officine et le DES de pharmacie 



136 
 

hospitalières, permettant à terme aux adjoints de remplacer jusqu’à 4 mois par an des 

pharmaciens hospitaliers en PUI.  (151,319,370–373) 

 

c) Leviers et solutions 

 

Un levier pour les pharmacies peut cependant être d’embaucher des apprentis préparateurs 

ou des étudiants.  

Certaines taches peuvent être réalisées par des apprentis peu expérimentés, comme la 

gestion des stocks, l’accueil téléphonique des patients ou encore la mise en rayon. Cela 

permet de former et fidéliser un employé qui sera plus tard diplômé et disponible. (318) 

 

D’abord sensé disparaître le 30 juin 2022, le dispositif exceptionnel d’aide à l’apprentissage a 

été reconduit jusque décembre 2023. Il existe donc une aide d’un montant de 6000 euros 

dédiée au financement de la première année d’apprentissage, ce qui est non négligeable dans 

la mesure où l’apprenti ne coûte alors presque rien à l’entreprise durant sa première année 

de contrat. Avec 8000 euros de prime au total, les officines ont signé 15 à 20% de contrats 

d’apprentissages supplémentaires en 2022 par rapport à 2021. 

Ce dispositif devrait subsister dans une version allégée entre le 1er janvier 2024 et la fin du 

quinquennat en 2027, avec 6000 euros d’aide pour tout contrat d’apprentissage.  

Le décret concernant 2024 a été publié au journal officiel du 30 décembre 2023, et de 

nouveaux décrets devraient paraître fin 2024, 2025 et 2026 afin de maintenir cette aide 

jusqu’en 2027.  

Cette mesure exceptionnelle permet donc de trouver de la main d’œuvre à moindre frais, et 

ainsi d’investir dans l’avenir. (151,374,374–377)  

 

 

 
Figure 60 - Part des pharmaciens diplômés à l'étranger 
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Une autre solution consiste en l’augmentation du nombre de pharmaciens diplômés à 

l’étranger, qu’ils soient Français diplômés à l’étranger ou étrangers. Ces pharmaciens 

possédant un diplôme étranger représentaient en 2021 environ 6% des nouveaux inscrits à 

l’ordre, soit un chiffre montant une nette augmentation par rapport à la population générale 

des pharmaciens en exercice. (320)  

 

Enfin, il existe toute une variété d’outils de fidélisation pour garder ses employés, comme un 

salaire attractif ou à minima en phase avec la concurrence plus ou moins agrémenté de primes 

(prime macron, dividende salarié, 13e mois), la responsabilisation de ses employés en leur 

permettant une spécialisation ou une montée en compétences, l’aménagement des horaires 

en proposant par exemple la semaine de 4 jours, l’amélioration des conditions de travail, ou 

encore la mise en place d’une démarche de Responsabilité Sociétale des Entreprises (RSE). Ce 

RSE est une norme permettant aux entreprises d’être plus vertueuses d’un point de vue social 

et environnemental. (378–382) 

 

J) Inflation 

 

L’inflation actuelle est un facteur de déstabilisation important pour le réseau officinal comme 

ailleurs.  

Alors que ces trente dernières années nous avaient habitué à un taux d’inflation très faible, 

de l’ordre d’1 à 1,5% en moyenne, l’année 2022 a connu une variation annuelle de 5,2%.  

Les projections actuelles tendent à estimer un taux de 5,6% pour 2023 et 2,4% pour 2024, soit 

des chiffres qui restent encore très hauts. Il faut donc s’adapter à ce nouvel environnement 

économique. (397,398) 

 

L’Union des Syndicats de Pharmaciens d’Officine (USPO) évoque quant à elle une inflation en 

pharmacie de l’ordre de 22,3% entre 2019 et 2022, contre 10,18% pour l’inflation générale, 

ce qui tendrait à montrer que le secteur de la pharmacie est particulièrement touché.  

Au premier plan de ces augmentations, on retrouve d’après elle les salaires qui ont augmenté 

de 12% en suivant la loi de l’offre et de la demande. (383) 

 

Parallèlement à cela, l’assurance maladie présente une hausse « conséquente » de la 

rémunération en pharmacie liée à la marge réglementée et aux honoraires, de l’ordre de 4,8% 

en 2022 et une projection de 3,6% en 2023.  

Ces hausses, bien qu’importantes, ne suffisent pas à compenser le taux d’inflation générale 

sur ces périodes. (383) 
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De plus, on peut s’inquiéter de l’inflation dans la mesure où cette dernière réduit d’autant en 

valeur absolue les honoraires de dispensation ou des nouvelles missions, qui ont jusqu’à 

maintenant une valeur fixe.  

Les négociations de l’automne entre les syndicats et l’assurance maladie devraient aborder ce 

sujet en proposant une revalorisation tarifaire des actes qui soit indexée sur l’inflation. (399) 

 

K) Emprunts 

 

Une étude publiée en avril 2023 par le Quotidien du pharmacien estimait à 82% la proportion 

de pharmaciens ayant un endettement à moyen ou long terme, soit une large majorité.  

Ces pharmacies sont notamment celles ayant fait l’objet d’une transaction relativement 

récente, ou celles ayant investi. Ainsi, on voit que la norme est d’emprunter. (400–402) 

 

Cependant, de profonds bouleversements ont eu lieu ces dernières années concernant les 

emprunts. Alors qu’il y a quelques années les taux d’emprunt pour l’achat d’une pharmacie 

avoisinaient les 2%, ces derniers atteignent désormais les 4% par an. Ce chiffre est d’autant 

plus important que l’investissement global moyen dans une officine est d’1,4 à 1,5 millions 

d’euros, pour une durée d’emprunt déjà exceptionnellement longue, de 12 ans contre 7 pour 

la majeure partie des activités. (400–402) 

 

Depuis le début de la guerre en Ukraine, la lutte contre l’inflation est devenue une 

préoccupation majeure pour la Banque Centrale Européenne (BCE). Cette dernière agit 

notamment en jouant sur le taux de refinancement, un des trois taux directeurs qu’elle fixe.  

Le taux de refinancement a alors été augmenté à de nombreuses reprises jusqu’à atteindre à 

compter du 2 août 2023 la valeur de 4,25%, après une dizaine de hausses d’affilée depuis 

juillet 2022. Cette valeur est à comparer avec l’évolution des taux durant cette dernière 

décennie, qui étaient nuls voire négatifs, dans l’optique d’atteindre un taux d’inflation de 2%.  

(403–407)  

 

Le taux de refinancement fixe le coût de l’argent pour les banques, qui le répercutent sur leurs 

clients à travers des crédits. De cette manière, le coût des crédits a significativement 

augmenté. (403–407) 

 

Une augmentation des coûts des crédits engendre en théorie une diminution des prix d’achats 

comparativement à ce qu’ils auraient été dans un contexte avec des taux directeurs nuls.  

Ainsi, Olivier Delétoille, expert-comptable du cabinet AdequA, estimait en 2022 dans un article 

du Moniteur des pharmacies : « Avec un taux d’intérêt de 2 % au lieu de 1 %, une officine qui 

aurait été valorisée normalement à 1,50 M€ doit être décotée de presque 4 %, à 1 445 000 €, 

soit une perte de 55 000 € pour le vendeur, afin de maintenir le business plan financier de 

l’acquéreur à l’équilibre » 
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Ici, le différentiel est encore plus important, puisque les taux d’intérêt sont de l’ordre de 4%.  

Philippe Becker, consultant pharmacie chez Fiducial, estimait alors que de passer d’1,5 à 3% 

pour un emprunt sur 12 ans équivaudrait à une augmentation des mensualités de 8,5%, voire 

de 15% en cas de taux atteignant 4%.  

Cette situation est précisément celle que nous vivons actuellement. (400–402) 

 

Le marché de la pharmacie est cependant toujours très dynamique, dans la mesure où les 

primo-accédants bénéficient de l’aide des boosters d’apports ou de pharmaciens 

investisseurs, qui leur permettent d’accéder à une affaire malgré le haut niveau de valorisation 

des officines et des taux d’emprunt. (400–402) 

 

 

V/ Conclusion 
Nous avons donc vu à travers cette thèse les changements importants qu’ont connues les 

activités traditionnellement réalisées par les pharmacies d’officines, avec leur impact sur la 

rentabilité et donc la valorisation de ces dernières. Toutes ne sont pas impactées au même 

niveau par la conjoncture et les différentes politiques de santé, mais l’apparition des 

honoraires, le développement des rémunérations sur objectif de santé publique, ou la 

généralisation des génériques couplés à une baisse de prix sur le médicament ont appelé la 

profession à se réinventer. Les produits de parapharmacie, sortis du monopole 

pharmaceutique, sont maintenant une catégorie à part qui fait l’objet d’une guerre des prix 

d’autant plus acharnée que de nouveaux acteurs digitaux d’ampleur internationale 

s’emparent du sujet, et l’officine devient plus que jamais un lieu de conseil, de proximité, et 

de premier recours.  

 

Nous avons également abordé les nouvelles missions qui ont d’abord divisé la profession, 

avant d’être reconnues comme une réelle opportunité suite aux adaptations réalisées durant 

la pandémie. Elles demeurent cependant toujours trop peu rémunératrices au vu de 

l’investissement humain qu’elles demandent, mais servent de base à l’implantation du 

pharmacien en tant que professionnel de santé pour améliorer l’offre de soin dans un 

contexte de crise du système de santé. Les contraintes imposées, les indemnités prévues et 

les modes de rémunération sont encore inadaptés, mais les opportunités qu’elles laissent 

présager peuvent nous inviter à un certain optimisme.  

 

Les opportunités, nous l’avons également vu, sont nombreuses, tant sur le plan de 

l’optimisation du temps pharmaceutique que des nouvelles sources de rémunération. 

Cependant, il ne faut pas les laisser nous faire oublier les menaces qui planent toujours sur la 

profession, avec les attaques répétées contre le monopole, la pénurie de personnel ou le choc 

inflationniste que nous connaissons.  
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En conclusion, j’aimerais rappeler que le métier de pharmacien a largement évolué au cours 

du temps, tant et si bien qu’il n’a plus grand chose à voir avec ce qu’il était il y a un siècle, 

hormis peut-être le sens du service et l’implication du pharmacien pour ses patients. Ces 

évolutions perpétuelles sont le lot de toute profession qui se doit de se renouveler pour 

survivre et s’adapter aux besoins de la société. Ainsi, la rentabilité des différentes activités 

peut varier, le volume de ces dernières varie également, mais les officines sauront s’adapter 

aux besoins du XXIe siècle comme elles l’ont fait tout au long de leur histoire.  
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